
Allocations familiales 
réduites de 23 p. 100
Les allocations familiales fédérales accuseront au Québec une baisse de 23 
pour 100 par enfant à compter du 1er janvier prochain. Mais par contre les 
allocations québécoises seront haussées de 9 pour 100 à compter de la 
même date, pour tenir compte de l'augmentation du coût de la vie au cours 
de l'année écoulée. page A-8

Cégépiens essoufflés
Commencé il y a plus de trois semaines, le mouvement de contestation des 
étudiants des cégep tend à s'atténuer Les étudiants de deux des quatre 
cegep de Québec sont retournés à leurs cours et au cégep de LimoïKw 
semblent s'essouffler, le vote pour la poursuite de l'occupation ne tenart 
maintenant qu’à une faible majorité Le débrayage se poursuit a 
Rivière-du-Loup et à Rimouski. où a commencé le mouvement de 

contestation le 7 novembre. pggg

Plébiscite au Nicaragua
page B-1
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Les secrets 
de Vénus
Voici Vénus sans voile, la pianete- 
soeur de la ferre, telle que l'imagine 
un artiste de la NASA pour illustrer 
ce qui va se passer la semaine 
prochaine. Des sondes spatiales 
américaines vont se poser sur la 
surface de Vénus dans l'espoir d'y 
percer quelques-uns de ses mystè­
res La sonde que l'on voit sur la 
photo appartient à un groupe de 
quatre sondes qui ont voyagé à 
bord d'un bus spatial qui a quitté la 
terre en août dernier, bus qui doit 
éjecter les sondes au cours d’une 
manoeuvre compliquée qui se dé­
roulera à plus de 30 millions de 
kilomètres d'ici, à compter de di­
manche. LE SOLEIL a délégué son 
chroniqueur scientifique, le journa­
liste Claude Tessier, à cet événe­
ment exceptionnel. Sous le titre 
"Les secrets de Vénus", notre 
envoyé spécial à San Francisco 
publiera une série de reportages à 
compter de demain dans LE 
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Funérailles du maire de San Francisco
Des mesures de sécurité exceptionnelles ont été prises hier à San Francisco 
pour les obsèques du maire de la ville, M. George Moscone, assassiné lun^ 
dans son bureau par un ancien conseiller municipal. La police a fouillé 
minutieusement la cathédrale St. Mary avant l’arrivée des 2,200^rsonnes 
qui ont assisté au service religieux. Selon le "San Francisco Chronicle , 
Dan White, l'assassin présumé est passé aux aveux. On voit ici les membres 
de la famille de M Moscone: de gauche à droite, Christopher, 15 ans, Mme 
Moscone. Rebecca. 17 ans et Jonathan, 13 ans.

Christian BORDELEAU

:!îrïî’a«
Annonces classées 
Arts et lettres 
Bandes dessinées 
Bridge 
Décès
Economie finance
Feuilleton
Horoscope
Information régionale
Loisirs
Mots croisés
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Page documentaire
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Ensoleillé et 'rcxd auiourd hui avec 
un maximum de près de moins 10.

P us froid à I est Dema.n. beau et 
froid

détails à la page D-6
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Le salaire du député au 
Québec passera à $36,968

. saisie de 
J l'affaire 

Bordeleau
Les Nordiques ont refusé, hier, de 
reprendre à leur service Christian 
Bordeleau et celui-ci a mandaté son 
procureur qui a entamé les démar­
ches juridiques contre l’équipe qué­
bécoise. page C-1

loisir
"Il y a énormément d'hommes qui 
sont incapables de planter un clou” 
et c'est ainsi qu'Esfelle Villeneuve 
explique le nombre éleve de 
femmes qui suivent des cours de 
menuiserie Notre chroniqueur Jac­
ques Drapeau s'est rendu à la 
polyvalente de Charlesbourg ren­
contrer des femmes

page A-10

épargne-
logement
Si la plupart des contribuables ont 
entendu parler du régime enregistré 
d'épargne-logement (REEL), peu en 
connaissent vraiment le mécanisme 
LE SOLEIL tentera, au cours d'une 
séné de sept articles, d'expliquer 
les principales modalités d un régi­
me enregistré d'épargne-'ogement 
Le premier article paraîtra dans 
notre édition de samedi le 2 décerrv 
bre

par Paul BENNETT

Les salaires de base de tnus les 
députés de 1 .Xssemblée nationale ne 
pourront dorénavant augmenter de 
plus de 6 pour 100 par année, quelle 
«lue soit la hausse du coût de la vie. 
Tel sera 1 un des principaux effet-s du 
projet de loi déposé hier, à r.^ssem- 
blée nationale, par le leader parle­
mentaire du gouvememcnt. M Claude 
Charron

Tout en mettant fin au gel du 
salaire des députés décrété i an der­
nier. le projet de loi fixe à 6 pour lOn 
le taux maximum d augmentation de 
1 indemnité rsalairo) de base desjlépu- 
lés Ce qui signifie qu en 1979, le 
^ulaire de base d un député, qui était 
cette année de 827,800. sera porté a 
S29.-«)8

.A cette somme s’ajoute I allocation 
de dépenses accordée à tous les 
députés, qui pas.scra 1 an prochain de 
$7,000 à ST..'y)0 Cette allocation an 
nuelle n est pas imposable.

\insi, tous les députés de l Assem- 
blée nationale verront 1 an prochain 
leur salaire global augmenter de 
$2.188 Celui-ci plissera do $;v4,800 a 
$.86.968. soit le salaire le plus élevé de 
toutes les législatures provinciales.

Par ailleurs, les indemnités addi­
tionnelles consenties à tous ceux qui 
occupent des fonctions autres que 
simples députés a 1 .\.ssemblée natio­
nale sont gelées p<iur une période de 
deux ans.

Ces indemnités additionnelles sont 
ver.-ees au premier ministre, aux mi- 
nistres. aux présidents de 1 .-Vsscmblee 
nationale, aux chefs de I Opposition 
officielle et des partis reconnus, aux 
leaders parlementaires, adjoints 
parlementaires, whips et whips ad­
joints

additionnelles, le salaire total du 
premier ministre, M René Lévesque, 
e.st actuellement de $76.500. Etant 
donné le gel de ees indemnités spé­
ciales, le salaire du premier ministre 
n augmentera qu au même r>1hme que 
l elui dos simples députes, .soit $2.168 
en 1979

la- salaire du premier ministre^ du 
Quéhee est le plus élevé au Canada, le. 
premier ministre du Canada gagnant

actuellement $72.200. La même chose 
pour les ministres qui. avec un salaire 
global de $65.380. sont les mieux payes 
au pays.

Il semble que le projet de loi 
déposé, hier, par M. Charron ne tradui­
se pas fidèlement les intentions du 
gouvernement, qui aurait voulu "ge­
ler " complètement le salaire de tous 
les membres de l'Assemblée nationale 
autres que simples députes.

Il a dû reconnaître, hier soir, que 
le projet de loi ne gelait que les 
indemnités supplémentaires des ' gra­
dés de r.Assemhlée nationale, mais 
non l ensemble de leur rémunération.

M. Charron ne savait pas encore, 
hier soir, .s il lui faudrait retirer le 
projet de loi pour corriger cette erreur 
nu -«iniplement apporter un amende­
ment U- ministre deixait en informer 
la Chambre aujourd hui

Cinq heures de louanges 
pour un Clément Richard 
qui n'est pas félicité

i
Ainsi, en raison de ces indemnités Le président Clément RICHARD

par Gilles LESAGE

Débat fort inusité hier à l Assem- 
blée nationale: le tiers des députés 
ont. durant cinq heures, témoigné do 
leur confiance envers la présidence, 
tout en s accusant mutuellement, de 
part et d autre de la Chambre, de faire 
perdre un temps précieux à tout le 
monde

C est la premiere fois qu un tel 
imbroglio se produit, et il est d autant 
plus cocasse que la motion qui l a 
suscité n a pas donné lieu à un vote et 
mourra maintenant avec le feuilleton 
sessionnel, le 22 décembre

Le député unioniste de Johnson 
demandait que 1.Assemblée témoi­
gne. dans un geste concret et unanime, 
sa confiance la plus entière en son

président qui fait preuve, depuis son 
entrée en fonction, d une objectivité 
au-dessus de tout reproche et d.une 
eompréhension de son rôle qui fait 
hfuineur à notre institution parlemen­
taire

C était une pelure de banane du 
ruse M Maurice Bcllemare, l,a veille, 
une vingtaine de ministres et députés 
du t’arti québécois avaient quitté 
1 Assemblée en guise de protestation 
«nntre une décision de M. Clément 
Ituliard 1a' président, alléguant un 
grand nombre de questions de l'Oppo­
sition, avait refusé qu un ministériel. 
M CK'rald Ciodin. député de Mercier, 
pose une question supplémentaire à 
un ministre d Etat, M Camille Uurin.

(Suite .1 la page \2. Irc col.)
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! La page des enfants 
a déniché son nom!

X

Eric Massicotle à sa taWo de travail

i

if $fêm VtMlerp*

Voila qui l'st fait'

La page de.s enfants est enfin 
coiffée d un litre l'n 'chapeau' mer 
veilleiix. tout en couleurs. Des mots 
teintes de poésie qui collent très bien 
à icsprit de cette page

.suggestion retenue est venue 
d un enfant de II ans de Beauport. 
Eric .Va.s.sirotte Vlus de 1.177 sugges­
tions ont d ailleurs été adressées au 
SOIJIIL dans ce premier concours 
destiné à trouver un m m à-la page de.s 
enfants

Chez .'f et .Mme Jean Paul Ma.ssi- 
colte. les parents d Eric, c était fête, 
bien sûr. lorsque la nouvelle fut 
communiquée L'n beau jour pour te 
cadet de la famille 'Je croyais avoir de 
bonnes chances d être choisi, racontait 
Eric. J ai beaucoup d amis qui m ont 
demandé ce que j avai-s suggéré 
comme nom mai,< je ne I ai dit 
qu a mes amis les plus fideles '

l 'n enfant bourré de talent, ce Eric 
Studieux, ambitieux à I école, il se 
débrouille éea'rment fort bien dans

d autres spheres d activités. Il 
suit des cours de violon et pratique 
plusieurs sports, notamment le ‘•ki 
de fond en hiver et le baseball, en été

I. edifice du SOl.EIL connaît au- 
jnurdhui une effervescence accnie 
alors qu Eric .Massicotlc. ses pa­
rents et tous ses copains et copines de 
sa l iasse de thème année de I é- 
cole Vv es-PrévosI de Bcaiiporl 
s amènent pour la fête On en profite 
pour visiter et «e familiariser aicc 
les différentes étapes qui conduisent 
à la publication de la page des en­
fants

De plus. Eric Massicotte reçoit au­
jourd hui. le grand prix qu il a mérité 
dans ce concours. Lhiur lui. le Porc 
Soel est passé plus tôt que prévu 
.Vous avons puisé à meme sa liste de 
suggestions de cadeaux pour le re­
compenser comme il se doit

Et ce titre, au fait’

.Si vous voulez en connaître plus 
long, faites donc comme à I habitude 
Cherche/ dans le cahier C 'C*, C est la 
première lettre du litre choisi
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Réform© électorale reportée à 1979 (Lévesque)
par Paul BENNETT

Le premier miniblre, M. René 
Lévesque, u confirme hier, devant 
1 Assemblée nationale, que l'ensemble

du projet de rélortne électorale de son 
gouvernement était reporté k l'année 
prochaine

"La loi électorale, la carte électo­

rale, le mode de scrutin, c'est comme 
dirait le ministre de l'Agriculture, le 
"kit" fondamental de la démocratie de 
représenUtion. On n'a pas le droit 
d'improviser là-dessus", a répliqué le

Le Conseil national du PQ fera 
le point sur deux sujets majeurs

par Raymond GIROUX
Ebranlés par un automne "émo­

tionnant à la suite de la confusion 
suscitée par les fort nombreuses decla­
rations plus ou moins contradictoires 
et complementaires à la fois, au sujet 
de la souveraineté-association, les 
quelques centaines de membres du 
Conseil national du Parti québécois 
tenteront de faire le point, cette fin de 
semaine, sur deux sujets majeurs: le 
contenu de la souveraineté-association 
et les relations entre le parti et le 
programme

.\pres deux ans de pouvoir, les 
diverses instances du PQ sentent en 
effet le besoin de revoir de fond en 
comble les rapports entre les militants 
et le gouvernement, surtout depuis 
que le premier ministre a lancé le 
débat, en octobre dernier, en laissant 
entendre que le référendum porterait 
sur le mandat de négocier la souverai­
neté-association

Cfctte déclaration choc, suivie 
d'une trainée de mises au point et de 
prévisions de sa part ainsi que de 
celles du ministre des Mfaires inter­
gouvemementales, M Claude Morin, a 
semé un malaise certain au sein du 
parti.

Il suffit pour s'en convaincre de 
relever quelques-unes des 29 proposi­
tions au gouvernement et au Conseil 
national qui .sont déjà inscrites à 
1 ordre du jour de la réunion, qui se 
tiendra dans un collège privé de 
Montréal-Nord

C est ainsi que les délégués de la 
circonscription de Dorion, représentée 
par Mme Lise Payette, demandent au 
premier ministre d'expliciter les 
propos qu'il a tenus lors de sa confé­
rence de presse du 12 octobre en 
fonction de la déclaration ministériel­
le du 10 qui précisait tes objectifs du 
gouvernement.

Cette demarche pourra toutefois se 
révéler inutile, car M. I,évesque 
prendra la parole, demain, pour pré- 
- enter le rapport du Conseil des 
députés il en profitera sans doute 
pour eclairer ses propos et dire qu il a 
Ole mal interprété par les média

l'ne premiere étape de cette inter­
vention du président du parti se 
trouvait d ailleurs contenue dans ta 
lettre qu'il a (ait parvenir aux prési­
dents des associations de comté et qui 
■-pecifiait que ' en disant oui, les 
Québécois auront exprimé clairement 
leur volonté d accéder au régime que 
nous proposons . soit la souveraineté- 
association
Propositions

n autres propositions à l'étude, 
sans compter celles que des délégués

pourront faire inscrire à l'ordre du 
jour au début de la réunion, découlent 
du malaise qui règne dans le parti.

Ainsi, on demandera au Conseil 
national de réitérer l'objectif fonda­
mental du PQ, soit l'accession du 
Québec à la souveraineté. Il faut 
s'attendre cependant à ce qu'une 
autre proposition exigeant la souverai­
neté "avec ou sans association" engen­
dre des discussions très vives.

Par contre, rien n'indique qu'une 
invitation à tous les députés à respec­
ter le programme du parti dans leurs 
interventions publiques rencontre 
quelque résistance que ce soit' il ne 
s'agit que d une reprise du mandat 
donné à ces mêmes personnes lors du 
congres de mai 1977

Dans un autre ordre d'idées, le 
Comité de la condition féminine de­
mandera au premier ministre de modi­
fier la composition du comité référen­
daire pour le rendre "plus représenta­
tif de la population et plus crédible 
auprès des militantes péquisles".

Une seconde résolution va encore 
plus loin elle veut que les femmes 
constituent la moitié de ce comité pour 
faciliter la communication avec le 
principal public-cible de la campagne 
référendaire, soit les femmes à la 
maison.

Une autre circonscription deman­
de enfin au Conseil national d'étudier 
la possibilité que le Parti québécois 
adhère à 1 Internationale socialiste, 
qui regroupe les principaux 'partis 
socialistes et sociodèmocrates du 
monde
L'Association économique

Le Conseil national passera plu­
sieurs heures en assemblée générale 
et en ateliers à discuter du problème 
fondamental du contenu de l'Associa­
tion économique qui est liée par trait 
d union à la souveraineté politique du 
Québec.

Les militants auront d'ailleurs du 
pain sur la planche, car le conseiller 
au programme. M Pierre Harvey, leur 
a préparé, avec une équipé de travail, 
un document d information de 6<5 pa­
ges sur "les grandes lignes d'un projet 
à propioser au Canada comme base de 
négociations éventuelles".

fis n auront cependant pas a se 
prononcer de façon définitive sur son 
contenu, car une telle décision relève 
du Congrès national

Ce texte évoque pour une des 
premieres fois un certain nombre 
d hj-potheses de travail, notamment au 
plan des structures politiques et admi­

nistratives qui régiraient une éven­
tuelle association Québec-Canada.

On y parle notamment de la créa­
tion d'une assemblée interparlemen­
taire composée de délégués des parle­
ments des deux futurs pays, de même 
qu'un chapeau ministériel paritaire 
qui aurait la responsabilité de faire 
appliquer les décisions de l'associa­
tion.

premier ministre aux représentants de 
l'opposition qui s'inquléUient du re­
tard du gouvernement à procéder à 
cette réforme.

Tout en affirmant que le gouverne­
ment tiendrait son engagement de 
procéder "le plus vite possible" à une 
réforme globale des règles du jeu 
électoral M Lévesque a indiqué qu il 
valait mieux en reporter l'étude à la 
prochaine session. En cette période de 
(in de session. les députés sont déjà 
débordés de travail.

"Si on veut accomplir notre travail

tous ensemble. *e mieux possible, en 
laissant le moins de (ils qui pendent 
possible, a-t-il déclaré, on est mieux de 
ne pas s'ajouter ce travail qui poi^a 
très bien venir, à tête reposée, à la 
prochaine session."

La veille, le ministre d Etat à la 
réforme électorale et parlementaire, 
M Rqbert Bums, avait confié au 
SOLEIL que le gouvernement ne pro­
poserait aucune modification en pro­
fondeur du mode actuel de scrutin 
avant le printemps prochain

Le ministre ajoutait toutefois qu’il 
comptait toujours pouvoir déposer d'i­
ci Noël un premier projet de loi 
portant exclusivement sur la refonte

de la loi Électorale (mode de scruün 
exclu).

Or, les propos du premier ministre 
à l Assemblée nationale, hier, laissent 
entendre que c'est tout le processus de 
la réforme électorale, y compris le 
mode de scrutin, la révision de la loi 
électorale et la redistribution de la 
carte électorale, qui est reporté à la 
prochaine session.

Les propos de M Lévesque don­
nent, par ailleurs, plus de poids aux 
déclarations faites la semaine derniè­
re par M Bums, qui déplorait que son 
projet de réforme se heurte "à un 
certain conservatisme même à l'inté­
rieur du Conseil des ministres formé 
par le Parti québécois

Parti et gouvomement
L'exécutif du Parti québécois n'a, 

pas encore fait connaître le contenu 
des propositions qu'il entend sou­
mettre aux militants à l'occasion du 
Conseil nafional. mais un discours 
public de M Pierre Renaud, président 
du conseil exécutif, laisse quand mê­
me fil'rer une certaine lumière sur les 
intentions des plu.s hautes instances.

Il a ainsi affirmé dimanche der­
nier. à Nicolet, qu il "faut envisager 
les relations futures entre le parti et le 
gouvernement dans une perspective 
dynamique", ce qui signifie qu aux 
yeux des hautes instances péquistes, il 
y a encore des portes ouvertes pour de 
nouvelles hypothèses.

11 ressort de conversations entre 
LE SOLEIL et des personnalités bien 
au fait des débats en cours au PQ 
qu on a même étudié 1 éventualité que 
le premier ministre Lévesque aban­
donne son poste de président du parti 
pour éviter des conflits d'intérêts.

Les inconvénients auraient cepen­
dant été plus forts que les avantages 
d une telle solution aux yeux des 
dirigeants du parti, a-t-on dit. qui 
craignaient une lutte de personnalités 
qui pourrait résulter d'une direction 
bicéphale.

Par ailleurs, le système parlemen­
taire et le régime de tj-pe britannique 
qui régissent les institutions québécoi­
ses soulèvent un certain malaise au 
PQ: cette situation, déjà évoquée par 
M Renaud, revient souvent au cours 
de rencontres avec des militants, qui 
disent que ce régime accroît le pou­
voir du gouvernement aux dépens de 
celui du parti, et le mange même à 
l'occasion.

Le parti n a cependant pas l'inten­
tion de prendre le dessus sur le 
gouvernement il ne réclame en aucu­
ne façon le droit de discuter à 1 avance 
du contenu du message inaugural, de 
discours du budget ou des projets de 
loi. par exemple

Il lui faut garder une distance 
critique envers le gouvernement, affir- 
me-t-on en haut lieu, mais il ne doit 
pas devenir une opposition' , tout en 
reconnaissant qu il aurait intérêt à 
mobiliser plus souvent ses membres 
sur des actions ponctuelles

*

Prix du lait haussé aujourd'hui
c est à compter d aujourd hui 

que s applique la hausse du prix du 
lait de deux cents le litre décrétée 
par la Régie des marchés agricoles 
du Quebec, à la suite des audiences 
tenues en septembre

La hausse générale décrétée a 
ce moment doit se traduire par une 
augmentation de deux cents le litre 
de lait vendu en contenant unique 
et de un cent et demi le litre pour 
les emballages multiples (deux ou 
quatre litres).

Cinq heures de... isuite de la première page)

concernant le jugement de la Cour 
d appel au sujet de la loi 101
Pour la trinité présIcJentlelle

Pour se sortir du piège. 1" gouver­
nement proposa, par la voix du 
tre du Tourisme et leader adjoint, M- 
Yves Duhaime. que tes deux vice- 
présidents. Mme Louise Cuemer et M 
.Tcan-Ouy Cardinal, soient inclus dans 
cette motion de confiance

Les 47 ministériels presents furent 
les scul.s. en soirée, à voter en faveur 
de cet amendement, les libéraux, les 
unioni.stes et les indèpendant.s préfé­
rant s abstenir, pour un total de 22 
abstentions.

Le débat sur la motion principale 
se poursuivit jusqu à 2Ch sans que la 
Chambre ne ,se prononce Cinq heures 
perdues a témoigner sa confiance 
envers un président qui n on deman­
dait pas tant, et à ralentir d autant 
1 etude dos projets de loi

Quant à ta motion de blâme libéra­
le qui devait être étudiée hier, elle 
1 est aujourd hui. puisque I Assemblée 
entreprend le régime des fins de 
session qui la (ait siéger le vendredi

Du cètè de 1 Opposition, l on a 
prétendu que le geste posé par les 
minlstértels, mercredi, était indigne, 
grave, odieux, qu il frôlait la tragé<lie 
et poussait le« institutions parlemen 
taires au bord de l abime Rien de 
moins

Quant aux ministériels, ils ont 
protesté de leur bonne foi. clamé leur 
liberté de manifester leur désaccord 
avec une décision précise, ce qui 
n entraîne pas à leur» >eux le désaveu 
de la présidence, encore moins de ta 
présidence elle meme

De part et d autre. 1 on s'est accusé 
généreusement de procédurite et de 
Lrte. de temps -Vu tot.al. prés de 20 
mii.tstériels sont intenenus. et autant 
pour I ensemble de 1 Opposition

Quelques paroles
Dp ce deluge verbal, essayons 

d CN^^ire quelques perles ^

René Lévesque
U' premier ministre, M René 

Lévesque. I-a présidence, en trois 
personnes, comme c'est vrai dans tous 
les Parlements, n est pas populaire 
nécessairement tous les jours. fait 
que les impopulantés très momenta­
nées de la présidence soient quand 
même répétées avec un équilibre 
extraordinairement bien balancé est 
déjà rassurant. Cela montre que les 
plateaux de la balance sont bien tenus. 
Nous aussi unanimement de ce coté-ci 
de la Chambre, sans la moindre hésita­
tion. nous pouvons reitérer notre con­
fiance au président lui-mèmo. person 
nellemcnt, et à la présidence collecti­
ve qui surccille nos travaux et arbitre 
nos différends"

Lise Payette
Le ministre des Consommateurs. 

Mme Lise Payette (avec ironie, .si non 
avec sarcasme) J ai 1 impression que 
nous sommes au bord d une faillite 
comme Parlement et je ne serais pas 
ctonnee que quelqu un se lève pour 
souligner qu il serait bien possible 
qu on vive 1 abolition du Parlement au 
Quebec .le voudrais. M le président, 
vous (aire mes excuses publiques 
aujourd htii d avoir osé. il y a 18 mois, 
déclaré au vu et au su de tout le monde 
O.I.S ; Assemblée nationale était très 
souvent une perte de temps

IDÉfïï 
(ABLWX 
HM1R EUE

/

V
\

'V,

ff!l

fl

\

Gilbert Paquette
M Gilbert Paquette <PQ- 

Rosemonti "Un député ministériel 
p, ut se lever troi.s fols par année pour 
faire valoir les Intérêts de ses conci­
toyens Il peut être fnistrant pour un 
député ministériel d essa>-er de rem­
plir son mandat dans de telles condi­
tions. Le gros de notre travail, nous le 
faisons à l'extérieur de l .Assemblée 
nationale, et je trouve cela extrême­
ment malheureux "

X

Quand Parizeau se calme...
Le ministre des Finance.s. M Jac-

Pour les consommateurs de la 
région centrale de Québec, cette 
hausse porte le prix du litre de lait 
à un niveau variant entre 53 et 57 
cents, les prix minimum et ma­
ximum imposés par la régie, pour le 
lait à 3 25 pour 100 de gras.

ques Panzeau: Quand M. le président, 
de temps à autre, je ne suis pas 
d'accord, je saisis le geste qui me 
parait le plus susceptible de me 
calmer Je sors de ma banquette, je 
salue la présidence, on en conviendra 
aussi, et je vais fumer une cigarette 
jusqu'à ce que je sois plus calme Si 
c est un comportement antiparlemen­
taire. si cela met en cau.se le parle­
mentarisme britannique, je m en excu­
se. mais je n'en suis pas convaincu du 
tout

Robert Lamontagne
Le député libéral de Roberval, M. 

Robert Lamontagne: "L'Assemblée na­
tionale n est pas un jeu d enfants. Mais 
ce qui s'est passé, hier, a été télévisé... 
Le Parti québécois a fait preuve 
d'intolérance comme il en a (ait 
preuve envers moi et peut-être pro­
chainement envers vous”.

Gérald G(Xlin
Le député de Mercier, initiateur 

involontaire de cette crise aigué de 
procédurite; "Je n accepterai pas que 
I on fasse des pressions indues sur 
quelque membre que ce soit de cette 
présidence et des institutions qui font 
partie de son territoire Je souhaite 
que. dans l'avenir, nos crocodiles d en 
(ace. qui s abstiennent, cessent de 
s attaquer verbalement à l extension 
de la présidence comme ils Pont fait " 
(Tl faisait allusion aux difficultés qu é- 
prouve Mme Cuemer quand elle pré­
side les débats.)
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la nacre
aux rellels irises
notre importation exclusive
Précieuse pour elle... En long sau­
toir noue SfiB., en sautoir aux 
grains «olive-* S7fl., les anneaux 
S8.
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notre nouveau bas 
à fine couture
lis font la ïambe elanrée... avec un 
non d'audace pour le soir! Voilent 
légèrement en brun ou caresse, 
pointes rentortee-*. $1.50
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le chemisier à carreaux 
daniel hechler
de notre boutique exclusive

Pour ce chemisier a petites pointes 
cl empiecemeni fronce... un doux 
camaïeu de taupe aux carreaux 
mouchetés tweed. De 3b a 42, 
$80.

î

____

la camisole du soir 
et sa iupe...
Une volupté de satin charmeuse 
en polvester pour capter les lumiè­
res de* la tete dans une multitude 
de fronces . le corsage-camisole 
denude I épaulé. Et la |upe pique 
sa taille .. fluide en grege ou noir, 
b a 14, $b5.

nos minaudières 
du soir 
en plexi
notre exclusivité d'Espagne

Pour la m.igie des grands soirs, 
un sjc au design- sophistique . 
structure dans un plexi lustre en 
gris, manne nu C)s le grand $135.. 
le petit $125.

la maison
Denise LeBlanc

Le député péqulsie des Iles-de-la- 
Madeleine. Mme Denise LeBlanc 
"Nous espérons, nous les femmes et 
le« hommes conscients de certaines 
disenminafions qui ont pu avoir lieu 
en rette Chambre depuis deux ans. 
que cette même confiance et ce même 
respect se manifesteront daas I avenir 
quand la vice-présidente Mme Cuer- 
ner) représentera la présidenre

nniis f mhalirrnns 
viitrr Idée 

(lanv notre hoilr 
1adrau*

Simons
, place del hotel de ville place sainte toy
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Un premier pas vers le partage des pouvoirs

par Vianney DUCHESNE

Lo ministér»* des Affaires cultu­
relles formera, au cours des pro­
chains jours, un comité provisioire 
qui aura la responsabilité de deter­
miner le rôle et la formation d'un 
comité permanent de gestion de 
place Royale De plus, d'ici Noël, le 
ministère devrait être en mesure de 
signer, avec la ville de Quebec, un

protocole d entente pour tout le 
secteur historique au sujet de la 
question patrimoniale

0 est ce qu'a declare au SOLEIL 
le ministre des Affaires culturelles. 
M Denis Vaugeois. au cours d'une 
entrevue exclusive II a souligné le 
fait que le ministère se reconnaît 
toujours une responsabilité à cause 
de la dimension nationale de place

Royale et qu il entend conserver 
son rôle de leader, mais que doré­
navant d autres seront impliques 
dans la prise des décisions

Ces "autres”, qui seront appe­
lés à faire partie du comité provi­
soire sont la ville de Québec, les 
ministères des Transports et des 
Travaux publics, les Ports natio­
naux. Parcs Canada, des represen

tants des promoteurs prives et des 
citoyens Ils auront comme premie­
re mission d’analyser la formation 
d un comité permanent et de voir 
qui pourrait en être membre La 
première décision concernera pro­
bablement une entente avec les 
Ports nationaux au sujet de la ligne 
des quais

Le gouvernement fédéral en­

tend effectuer des travaux à ce 
chapitre, du bassin Louise jusqu a 
la traverse de Lévis

Dorénavant, le ministère verra 
aussi à adopter une démarche inter- 
di.sciplinaire. et cela à tous les 
niveaux La restauration ne sera 
plus la seule affaire des architectes

Une telle démarche réjouira 
certainement les participants au

colloque sur I avenir de place Roya 
le qui avaient souhaité justement 
que toute la population soit impli 
quee dans la mise en valeur de ce 
site historique par excellence Le 
ministère des Affaires culturelles, 
dans ce cas. s est souvent fait 
reprocher son administration en 
vase clos sans tenir compte de 
I impact de ses décisions sur le 
reste de l arrondissement histori­
que et la basse ville de Quebec

Pour une vie normale, comme 
dans tout quartier de centre-ville

par Vianney DUCHESNE
La place Royale est avant tout un 

problème de ville, selon le ministre 
des Affaires culturelles. M Denis 
'.'augeois.

En effet, au cours d'une entrevue 
avec LE SOLEIL, le ministre a sou­
ligne le fait que les citoyens se sont 
désintéressés de ce quartier parce que 
la qualité de la vie y avait diminue. 
Les mieux nantis sont alors ailes 
demeurer en banlieue alors que les

autres sont restes là Selon lui.c est un 
problème typique à tout centre-ville 
abandonné par les autorités et qu on 
laisse se détériorer

Mais, a-t-il ajoute, on sent heureu­
sement un retour de plus en plus 
marqué vers la ville II explique cela 
par les coûts croissants de la vie en 
banlieue II prévoit que ce mouvement 
s accentuera avec la loi de protection 
des territoires agricoles et celle a 
venir sur le développement urbain
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Maison Charest place Royale
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La place Royale devrait bénéficier 
de cette situation. En ce sens, le 
recyclage des vieux bâtiments devient 
une avenue fort intéressante, selon le 
ministre Vaugeois. Il est bien cons­
cient que pour redonner la vie à ce 
quartier il faudra lui restituer une 
fonction normale de ville, sans artifi­
ce. pour que les gens aient le désir d y 
habiter. Ces citoyens auront besoin, 
dans leur quartier, de tous les services 
communs à un centre-ville vivant

La fonction touristique n'est pas 
oubliée pour autant. Cependant, selon 
notre interlocuteur, elle ne doit pas 
etouffer la vie normale

Cette vie normale il la voit greffée 
d abord autour des anciens résidants 
de place Royale qui auront toujours la 
priorité Par la suite, il entend favon- 
>cr 1 implantation des artisans qui. en 
vivant sur les lieux de leur travail, 
provoquent une bonne animation

.Ainsi, plusieurs formules d habita­
tion pourront être mises de l'avant Le 
ministre songe même à procéder par 
le biais des appels d'offres pour 
intéresser l'entreprise privée à la 
restauration Selon lui. beaucoup d en 
trepreneurs sont prêts à y oeuvrer si le 
ministère fait savoir exactement ce 
qu il veut et où il entend aller. La 
Société d habitation du Québec sera 
appelée à jouer un rôle important

On veut donc consacrer le plus 
d espace possible et le plus tôt possi­
ble à différentes activités Ainsi, la 
Commission des biens culturels ira 
- installer à place Royale, dans une 
maison de la rue Saint-Pierre ou à la 
maison Chevalier

Le recyclage
Le recyclage des entrepôts est à 

1 etude. Le ministère avait prévu amé­
nager I entrepôt Beaudry-Gauvreau 
pour recevoir un laboratoire archéolo­
gique Suite à la suggestion de faire 
déménager 1 Ecole d'architecture de 
rUniversitê Laval à place Royale, tout 
est réétudié

En effet. M Vaugeois trouve très 
intéressante cette proposition du di­
recteur de 1 Ecole d architecture. M 
.foseph Baker, d utiliser un ou des

entrepôts pour loger l'école Une telle 
population, professeurs et élèves, se­
lon lui. est idéale pour ce secteur 
puisqu elle lui est très sensible et 
qu elle est la plus susceptible de 
l'animer et d'y oeuvrer

Ainsi. M Vaugeois prévoit que les 
prochains mois seront fertiles en dé­
bats En effet, il entend soumettre aux 
spécialistes un dossier technique très 
étoffé et de leur faire prendre position 
sur l'avenir des bâtisses, comme l'en­
trepôt Thibodeau, à titre d exemple à 
part 1 Ecole d architecture on peut y 
installer une auberge de Vacances- 
familles. le déménager à l’ilot Fargues 
ou tout simplement le démolir. A 
priori. M Vaugeois est contre le 
déménagement car comme M Georges- 
Emile Lapalme. il pense que nos gens 
peuvent être créatifs et innovateurs

Dans un autre ordre d idées, le 
ministre a déclaré que les profession­
nels de la direction des monuments 
historiques sont prêts à discuter II a 
spécifié qu’il ne fallait pas critiquer 
leur attitude et comprendre qu’ils 
avaient investi beaucoup de temps et 
de talent dans la préparation du plan 
de restauration mis de l’avant. Plan 
qui. selon lui. a tout de même permis 
de réaliser de belles choses

Une étude est aussi en marche, 
entre les ministères des .Affaires cultu 
relies, celui des Travaux publics et 
l’Office de la construction pour tenter 
d’assouplir le code de la construction 
quand il s’agit de restauration On 
étudié les cas ailleurs où il y a un code 
de construction et un de restauration
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Temps et argent
Les travaux de place Royale sont 

en marche depuis le début des années 
ISitiO .-Avec la nouvelle orientation, le 
ministre prévoit que l'on pourra faire 
beaucoup plus avec beaucoup moins 
d argent car la restauration intégrale, 
comme on l'a fait jusqu à maintenant, 
est très dispendieuse II souhaite que 
ce site historique soit au-dessus des 
partisaneries politiques et que I aboli 
tion du ministère des .Affaires urbai­
nes n'empêche pas la signature d en 
tentes Canada Québec

En tout cas, il croit que d’ici cinq 
ans la place Royale aura drôlement 
change d allure

,W K

Le ministre Denis Vaugeois; "Moi le suis pour une vie normale, sans 
artifice, à place Royale."
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Fin d'un long conflit de 20 mois

CJRP: les "irréductibles 
retour au boulot dans 15 jours

m

par
Claude VAILLANCOURT

c est finalement

Alain Pelletier presitlenf des ex-grevisies de CJRP 
faire el nous rentrons la lnle haute

ji 4 ! f
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C était une bataille qu il fallait

Eh bien, 
terminé'

I.a longue grève des em­
ployés de la station radiopho­
nique CJRP. 1 un des mail­
lons du réseau Radiomutuel. 
est maintenant définitive­
ment réglée alors que 1 en­
semble des travailleurs de la 
radio encore en grève don 
paient leur accord à un texte 
de convention collective el à 
un document spécifiant les 
modalites de retour au 
travail

D<‘s 32 qu ils étaient le 18 
mars 1977. il n’en reste plus 
que 18 quelque 20 mois plus 
tard Du nombre. 16 sont 
assurés de rim-erver leur 
poste Quant aux deux autres, 
l’un devra terminer sa pério 
de d essai. 1 autre aura h 
choisir entre quitter son tra­
vail immédiatement, moyen­
nant indemnité, ou demeurer 
,à la station pendant trois 
moi-. 1 emploi qu il occupait 
devenant libre par suite de 
changements technologique-

Les syndiqués reprendront 
le travail a la mi décembre

I Les 21 employés actuelle­
ment au travail, ceux que 
1 on a qualifiés de ' scabs’ 
tout au long du conflit mais 
qu on appelle maintenant 
’ les autres employés" sont 
maintenus sur ies listes de 
paie Avec les 18 irréducti 
blés, ils formeront 1 équipe 
de travail de la station CJRP

Pour le président du syndi­
cat. M Alain Pelletier, le 
contrat de travail intervenu 
dans les derniers jours se 
situe non seulement a un 
niveau suffisant mais encore 
peut-il faire l'objet de reven­
dications. sous certains cha­
pitres, par d autres syndicats 
du monde radiophonique”

Par rapport aux contrats 
imposés par le Conseil cana­
dien des relations de travail, 
dans les autres stations du 
réseau, il comporte une mas­
se salariale équivalente, des 
clauses professionnelles que 
1 on ne retrouve pas ail­
leurs de même qu une clause 
qui rendrait impossible la 
participation de la station 
C.IRP au réseau dans la pers­
pective d un nouveau conflit 
C’est une clause anti briseur 
de grève dans un champ de 
juridiction fédérale

Les employes scabs ne 
-cront pas obligés de devenir 
membres du syndicat mais 
h-s nouveaux embauchés de 
vront signer une formule d a- 
dhesion

Le contrat, d une durée de 
deux ans. commencera à 
courir le jour de la signature, 
fort probablement le là dé­
cembre Il n accorde qu une 
rélroactivilé symbolique aux 
travailleurs, les montants al 
loués variant entre S.100 et 
$700

Pour ce qui est des salai­
res, ceux-ci iront de $180 à 
$.100 par semaine, ce qui

signifie d importantes haus­
ses par rapport à la remune­
ration précédant la grève

Dans une conférence do 
presse qui a été retardée à 
plusieurs reprises — de- 
pourparlers de dernière heu­
re ayant cours quant au pro­
tocole de retour au travail — 
le jirésident des grévistes a 
signalé que pour les travail­
leurs impliqués, c’était une 
bataille qu’il fallait faire. 
Ceux-ci vont pouvoir rentrer

la tète haute avec une con­
vention collective qui se com­
pare avantageusement à 
d autres contrats de salariés 
des communications’

I.a direction de C.IRP s e.st 
engagée à n’entreprendre

aucune procedure civile con 
tre le syndicat et ses mem 
bres par suite du conflit Le 
dossier des infractions crimi 
nelles tire à sa fin et il 
appert que les travailleur.- 
n en seront pas pénalisé-: 
advenant des condamnations

r
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Le fossé des générations n'existe pas
La regrettée anthropologue américaine Mar­

garet Mead s'est longuement penchée, durant les 
dernières années de sa carrière, sur le problème 
du "fossé des générations" L'un de ses derniers 
ouvrages porte d’ailleurs le titre de "The 
Generation Gap".

Ce phénomène est lumineusement remis en 
question, chez nous, par la contestation d'une 
forte majorité de nos collégiens québécois. Qu'ils 
parlent de "presse bourgeoise et capitaliste” qui 
prend la part du gouvernement et monte la tète du 
public contre eux n'a plus à surprendre personne. 
Notre société a maintenant l'habitude de ce 
genre de folklore, de cette rengaine dont on 
connaît les origines.

Pour ceux qui l'ont tant soit peu observé, 
depuis au moins une décennie, le débat sur le 
sujet s'est toujours avéré fondamentalement 
contradictoire. Maintenant, on verse des larmes 
de crocodile à propos du fossé qui s'est creusé 
entre parents et enfants, mais, en même temps, on 
a toujours exigé plus de démocratie, de permissi­
vité (quel barbarisme) et la validation des valeurs 
dites sexuelles (quel barbarisme dans les idées, 
cette fois-là)

La perpétuelle table ronde sur le sujet ne fait 
qu'inlassablement révéler l'impérialisme des 
slogans, l'impossibilité où se trouvent les gens de

dire quoi que ce soit en dehors du cadre des idées 
ou des préjugés reçus, et la lâcheté devant la 
vérité pure et simple.

Et ce qui contribue puissamment au climat de 
mensonge, en ce qui concerne le "fossé des 
générations", est la volonté consciente, ou 
inconsciente chez nombre de nos moutons de 
Panurge, de confondre dans la même mélasse 
toutes les formes de rébellion déclenchées par 
les jeunes.

L’objectif, avoué ou non, est de réduire les 
phénomènes divers se manifestant partout à la 
démonstration que l'histoire est en train de se 
scinder en deux, la première partie ayant été 
insupportable et obscurantiste, la seconde, celle 
qui est censée se faire jour, étant la bonne, la 
radieuse, l'utopienne.

Les avant-gardes d'hier et d'avant-hier, ceux 
que l'on appelle complaisamment les bourgeois, 
les rétros, les vieilles barbes, les réactionnaires, 
sont toutes discréditées. Personne ne parle plus 
des prolétaires, des bons sauvages, ni même des 
colonisés, honnis certaines factions erratiques. Il 
a fallu inventer le nouveau fer de lance du 
progrès infini. On a donc inventé les jeunes.

Cela sans oublier que le "fossé des généra­
tions" et qui, par définition, ne se comblera pas 
car il y aura toujours des parents et des enfants

(sauf peut-être avec la contraception généralisée 
et l'avortement libre) est, en même temps, une 
bonne réédition de la lutte des classes.

On n'a pas à se demander d'où origine en 
grande part le phénomène, s’il faut appeler ainsi 
un problème apparaissant insoluble. Nos nom­
breux pontifes de la pédagogie nouvelle, étayés 
en cela par un système désarticulé et déshumani­
sé, s'en sont donné et s'en donnent encore à coeur 
joie pour exploiter des jeunes imaginations en 
mal de changements, à l'aide de bribes de gros 
volumes auxquels ils ont accès et dont ils ne 
recherchent hélas pas assez souvent la "substan- 
tifique moelle". C'est là que l'on doit, semble-t-il, 
accorder crédit au philosophe Charles Fourier 
qui écrivait jadis: "Je crains plus le.' demi- 
instruits que les ignorants."

Il n'existe pas de "fossé des générations ". 11 
existe seulement un degré d’incompréhension, 
qui a toujours existé mais à des perceptions 
différentes selon le temps, entre les plus âgés et 
les plus jeunes. Ce prétendu fossé, on l'a créé de 
toutes pièces pourmasquer l’abdication lamenta­
ble de nombre de familles et la corrosion éhontée 
de l'autorité paternelle et gouvernementale, au 
nom de la notion fallacieuse du progrès 
irréversible dont parlaient un certain Marx et. 
après lui, un certain Oulianov dit Lénine. Avant 
de se faire passer l'arme à gauche, Montherlant

avait écrit, avec justesse, que tout changement 
n'est pas nécessairement une évolution.

L'escroquerie monumentale consiste à dire 
que toutes les contestations ont les mêmes motifs, 
que la jeunesse est en train de lancer l'ultime défi 
aux institutions et aux habitudes corrompues des 
"vieux", donc à un monde "quétaine" qui ne sert 
plus à rien. Si l'on veut se prétendre honnête, 
qu'on explique donc aux jeunes étudiants de chez 
nous quel point commun ils peuvent avoir avec 
leurs confrères des pays totalitaires qui, eux, font 
de la contestation qui est, selon le mot d'un Camus 
rendu à la sobriété, la révolte contre l’oppression, 
et pas en voiture, que l'on sache.

Quand nos étudiants mènent la contestation, 
d'ailleurs sans imagination aucune, contre les 
institutions, ils font le jeu des brocanteurs de 
théories dont ils seront inévitablement les 
premières victimes, une fois atteint leur statut de 
citoyens responsables qui ont des devoirs envers 
la société et non seulement ces fameux droits 
qu'ils réclament à cor et à cri. Ils referont les 
mêmes saloperies que leurs parents.

Leur contestation a, d'ailleurs, toujours été 
un phénomène parasitaire sécrété par le genre, 
faussement invoqué, de démocratie dont nous 
nourrissons nos affabulations sociales.

Paul LACHANCE

La démocratie au PQ
Même s ils sont aux antipodes.

1 indépendantiste de la première 
heure Pierre Bourgault et le .syn­
dicaliste québécois Jean Gcrin- 
I.ajoie parlent un langage similai­
re quand ils discutent de l'état de 
la démocratie au sein du parti au 
pouvoir au Québec.

Chacun à leur manière, ils 
viennent en effet de souligner 
1 autoritarisme du gouvernement 
actuel qui, di.sent-ils, trace l'orien­
tation des idées et politiques des 
militants du PQ et entrave l exer- 
cice de la liberté et de la démocra­
tie chez lés travailleurs.

.\ Montréal la semaine derniè­
re. M Pierre Bourgault sommait 
un groupe de militants du Parti 
québécois de réagir plus vigou­
reusement face à leurs élites 
gouvernantes et de ne pas se 
laisser imposer une notion d indé­
pendance diluee.

.A Québec, hier, le directeur de 
la section québécoise des Métallos 
d .\mérique, M. Jean Gérin-Lajoie, 
reprenait à sa manière le même 
theme en condamnant certains 
éléments du Parti québécois qui. 
dit-il, ont peu de respect pour la 
démocratie, cette démocratie es­
sentielle à l'exercice libre de 
l'action syndicale au Québec.

M Gérin-Lajoie estime que le 
peuple du Québec n a pas fait et 
ne fera pas confiance à ceux dont 
la scincérité démocratique parait 
suspecte. Et il ajoute que le Parti 
québécois lui apparait trop éli­
tiste. imbu d une vision bureau­

cratique, autoritaire de l'Etat- 
Providence et méprisant envers 
les travailleurs à qui il ne donne 
pas les outils pour conduire leur 
propre lutte.

Diffusées à quelques jours 
l une de l autre, les deux déclara­
tions ne manquent pas d'intérêt ni 
d'a-propos, car toutes deux forit 
état d un autoritarisme du parti au 
pouvoir qui ne peut laisser indif­
férents tous ceux qui tiennent 
férocement au maintien des liber­
tés au Québec

Tout préoccupé qu'il .soit de 
trouver les moyens de conserver le 
pouvoir tout en tenant son réfé­
rendum. le Parti québécois ne 
devrait pas ignorer la pertinence 
d observations telles que celles de 
.MM Bourgault et Gérin-Lajoie.

C'est une réalité en effet que 
l'administration du Parti québé­
cois devient de plus en plus 
directive, autoritaire et tentacu­
laire, cherchant à mettre le bon 
peuple sous son aile et a prt'ndre 
imperceptiblement le contrôle de 
toute l organisation sociale

Pierre Bourgault a raison de 
secouer le Parti québécois et 
d exiger qu il radicalise davanta­
ge ses positionsidéologiques mais 
Jean Gérin-Lajoie a encore plus 
raison de .souhaiter que ce parti 
compte moins de dames patrones- 

et pïtis dt' vrnis socisux-ses
demotTatos.

Monique PAYEUR

La Roumanie 
lève la tête

Déjà considérée comme un 
point mou dans le flanc .socialiste, 
la Roumaîiie fait le pari de contra­
rier Moscou tout en présenant sa 
fragile indépendance Après un 
ostensible flirt avec le président 
chinois Hua Feng. après avoir 
soutenu publiquement la démar­
che du président Sadate visant à 
conclure la paix avec Israël, après 
avoir maintenu, en dépit des criti­
ques des pays frères ", des rela 
tiens diplomatiques avec Jérusa­
lem. voilà que le président rou 
main Nicolae Ceaucescu refuse 
d accroître sa participation mili­
taire au pacte de V arsovie

La Roumanie etan* déjà le 
seul pays du pacte à interdire le 
stationnement de troupes étrangè­
res sur son territoire, cette attitu­
de du leader roumain irrite Mos­
cou qui tolère mal ces velléités 
d indépendance. C e.st pour avoir 
entretenu des rêves semblables 
que 1 ancien president tchécoslo­
vaque .Alexandre Dubeek dut s in­
cliner devant les chars soviétiques 
il v a dix ans et abandonner 
ITague au clan des durs

En outre, la Roumanie conti­
nue de reclamer le démantèle­
ment du pacte de Varsovie.

En même temps, elle renforce 
.ses propres unités de combat et se 
prepari à défendre chéremen» ses 
frontières, ce qui constitue une 
sorte de bravade face à Moscou, 
car on conçoit mal d ou pourrait 
vminune attaque contre la n|ii

manie, si ce n est du camp socia- 
li.-^te lui-méme. qui pourrait être 
tenté de répéter l'invasion de 
Prague.

Contrairement à la Tchécoslo­
vaquie. la Roumanie a réussi assez 
bien jusqu ici à préserver une 
certaine indépendance idéologi­
que et à conserver une fenêtre 
ouverte sur l Eiirope. ce qui cons­
titue un défi direct à la célèbre 
doctrine Brejnev

On se rappellera qu en vertu 
de ce fameux concept. I TRSS et 
ses alliés estiment qu ils ont le 
devoir d intervenir dans un pays 
communiste qui déviv’ de la voie 
officielle, afin de préserver in­
tacte la doctrine moscovite

Avant de poursuivre trop loin 
son opposition à la tutelle sovieti- 
(jue. M Ceaucescu a pris la pre- 
cauticn d accueillir triomphale­
ment le président chinois Hua 
Feng. ce qui irrite et paralyse en 
même tv'mps Moscou Au-delà du 
différend entre la Roumanie et 
1 CR.S.S se profile donc l'ombre du 
géant chinois qui grignote ouver­
tement la zone d influence sovié­
tique

Cet incident démontre que la 
menace des tanks ne suffit plus 
pour assurer la belle unanimité 
communiste rapports entre
Moscou et Bucarest devTont doré­
navant être plus souvent négociés 
que dictés

Marcel PEPIN

ET VOUS DITES QUE 
LES RELATONS OTTAVlA- 
québec sAheliorent Ç
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point de vue
Situation peu reluisante des colonies juives

par Joseph KRAFT
(Tous droit,-. rCsenes au SOUJILl

Jerusalem — Un professeur 
mennonite qui travaille avec les 
Arabes de Palestine m'a amené 
visiter l autre jour quelques 
nouvelles colonies israéliennes 
sur la côte ouest du Jourdain 
.•\prés la visite, il me disait 

Vous voyez que la situation 
n'est pas trop reluisante ici."'

Ce court commentaire em­
preint de scepticisme de la part 
d un .\méricain peu sympathi­
que à la cause israélienne ma­
nifeste bien la philosophie qui 
prévaut maintenant en Israël au 
sujet de cette question délicate 
des nouvelles colonies Ces co­
lonies s'avèrent en fait beau­
coup moins des forteresses du 
militantisme israélien que l'ex­
pression pathétique d un idéa­
lisme dépérissant.

La première colonie que 
nous avons visitée fut celle de 
Beitel. situee à une douzaine de 
milles de Jérusalem Moshe 
Robbins, le secrétaire de la 
colonie, était plutôt maussade 
et avec raison Les Arabes d un 
village voisin réclament le ter­
ritoire où Bcitcl est en cons­
truction Ils ont porté leur cau- 
ve devant une cour israélienne 
afin qu elle établisse une juris 
prudence et il est possible que 
le jugement force les nouveaux 

ints à quitter les lieuxirriv;

.\u surcroit, Beite! est aux 
prises avec un problème d’élec­
tricité. N étant pas rattachée à 
la ligne électrique principale 
qui relie la côte ouest de 
Jérusalem à Jéricho, les qua­
rante familles de Beitel doivent 
utiliser des générateurs légers 
qui occasionnent au moins trois 
pannes de courant par jour

D’ailleurs, les habitants de 
cette colonie ne sont pas des 
consommateurs très bien nan­
tis Leurs maisons, très petites, 
sont faites de matériaux préfa­
briqués temporaires et ne 
comptent qu une chambre à 
coucher pour parents et en­
fants, une petite cuisine, une 
toilette et un salon exigu.

Les nouveaux venus ne sont 
surtout pas plus enthousiastes 
qu il le faut à accepter de vivre 
dans ce type d’habitation Un 
projet domiciliaire à Kyrat par 
ailleurs offre actuellement plus 
de .KK) logements, ce qui dimi­
nue considérablement les possi­
bilités de clientèle pour Beitel.

Une autre colonie. Ofra. 
située un peu plus profondément 
dans l'ancien secteur arabe de la 
côte ouest du Jourdain, est 
mieux organisée. Installée il y a 
trois ans et demi, la colonie 
d Ofra s’alimente à la ligne 
électrique qui longe le Jourdain 
jusqu’à 1 est de Jérusalem. Les 
cinquante familles qui y vivent

possèdent même quelques com­
merces et industries, dont une 
petite usine de meubles.

Même si les maisons préfa­
briquées sont petites, plusieurs 
des résidents leur ont ajouté des 
chambres supplémentaires. La 
colonie possède une école et une 
certaine vie communautaire

"Nous ne sommes pas une 
colonie communautaire, ex­
plique la secrétaire Mcnucha 
Nathan, originaire du Wyoming. 
I>cs magasins sont de propriété 
privée. Nous étions tous des 
cols blancs venus ici pour a.ssu- 
rer l'implantation d Israël jus­
qu à scs frontières historiques 
et pour exprimer la dignité du 
travail Nous pensons que tout 
travail est digne de l'homme et 
nous partageons les lâches in­
grates, comme la collection des 
déchets, à tour de rôle ’

J’ai demandé à madame 
Nathan si plusieurs Israéliens 
étaient prêts à joindre lacolonic 
d’Ofra Elle m'expliqua que le 
problème était plus une affaire 
de manque d argent pour se 
construire qu un refus de join­
dre la colonie.

Concernant laccord dc' 
Camp David proposant que le 
sy.Mème d autonomie locale des 
colonies soit maintenu, madame 
Nathan s'interroge sur la signifi­
cation de 1 autonomie en ques 
Mon. estime qu il n'en lient

qu aux résidents de l’assurer et 
croit que l’essentiel est d'assu­
rer la paix pour maintenir la 
survie des colonies.

"Tout dépendra en fait des 
décisions de la haute adminis­
tration", dit-elle.

Et c'est très juste. Probable­
ment que quelques-unes des 
plus vieilles colonies de la côte 
ouest survivront mais les plus 
petites sont faibles et le pre­
mier ministre Menahcm Begin 
les encourage à se maintenir 
afin de dissimuler les conces­
sions qu’il fait à gauche et à 
droite

Les Arabes palestiniens 
pourraient faire disparaître fa­
cilement plusieurs des nouvel­
les colonies en leur enlevant les 
^ervices publics ou en mettant 
en doute leurs droits de pro­
priété Pour cela, ils n ont qu'à 
so serv ir des nombreuses possi­
bilités offerte.s par les accords 
de Camp David

.\insi. les nombreux désa­
veux des pages éditoriales des 
journaux et de l administration 
publique sur les discussions 
politiques autour de la question 
des colonies, sont mal cernés 
Toute r indignation et lesexhor 
tationsdevraient plutôt accabler 
lev .-Nrabcs palestiniens qui refu­
sent constamment des petits 
arrangements afin de pouvoir 
tout gagner au bout de la ligne
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Mise en garde à l'Etat péquiste
□ Dans son "rapport moral ’ au Syndicat des métallos du 

Québec (FTQ). à Québec, hier matin, le directeur Jean Gérin-Lajoie 
se faisait très critique à I égard de l'attitude du gouvernement 
péquiste depuis deux ans. Ce rapport dont nous reproduisons 
quelques extraits, vient d'un homme qui, contrairement à d autres 
dirigeants syndicaux, est depuis longtemps un défenseur du Parti 
québécois.

par
Jean GERIN-LAJOIE

Depuis novembre 1976. le Parti 
québécois s’est vu confier le gou- 
vernement du québec.

Nul doute que depuis deux ans. 
les libertés et la démocratie au 
Québec ont continué de progresser 
de façon importante. Je n en parle­
rai pas ICI. Ce n est pas que je 
veuille les minimiser. C'est que 
mon souci n'est pas de f.iire un 
bilan global des aspects positifs et 
des aspects négatifs du gouverne­
ment PQ Mon souci est de signaler 
qu à I intérieur même du l’Q ou du 
gouvernement, il subsiste encore 
des attitudes constituant une entra 
ve à la marche de la liberté et de la 
démocratie Je les trouve déplora 
blés. Je crois qu il faut les déplorer 
Kt je veux les déplorer

l'ne premiere altitude a etc 
exprimée de façon categori<|ue et 
publique par Doris l.ussier, un 
militant renommé du PQ Klle est 
trop souvent exprimée de façon 
partielle ou feutree par des mem­
bres du gouvernement ou d autres 
militants du PQ J appellerais cette 
attitude "préréférendaire' . à de­
faut d’un meilleur titre Elle con­
siste à s’excuser abusivement de 
l'absence ou du contenu de projets 
de loi en disant que le référendum 
n est pas encore passé. 1, exprc' 
sion la plus abusive de cette attitu 
de est nulle autre que Pons l,us 
sier. pour qui d ailleurs je consene 
le plus grand respect remettre à 
.iprés le referendum foutes les 
reformes dont le radicalisme 'i 
necessaire soit-ii en lui-méme. ns 
que d’en faire un élément négatif 
dévastateur au moment du vole 
les reformes profondes susceptibles 
de soulever d importantes contesta­
tions ou même une grande insatis­
faction. il faut attendre autant que 
possible à après le référendum "

I. usage d une telle excuse est 
abusif quand il laisse entendre 
qu il faut composer avec l'opinion 
(lublique ou populaire avant le

referendum, mais qu apres le réfé­
rendum celte contrainte sera affai­
blie ou aura disparu 11 faut dire 
très clairement à tous les militants 
ou ministres du PQ qu après le 
référendum nous vivrons toujours 
en démocratie l,es syndicats, les 
travailleurs et tous les démocrates 
épris de la liberté doivent mettre 
les choses très au clair, quand on en 
est rendu à lire ou à se laisser dire 
que le vrai visage de certains 
militants nous apparaitra après la 
tenue du référendum Toute equivo 
que dans la transparence ou envers 
la demiKT.'itie sera politiquement 
fatale, et rest tant mieux, l.e 
jieiipU* du (Quebec n a pas fait et ne 
fera pas confiance a ceux dont la 
vincénle démocratique lui paraîtra 
suspecte La défaite du RCM l\ 
Montreal n en serait-elle (las l e 
xemple le plus recenf

L'ne seconde attitude est une 
vision que j appellerai élitiste de la 
société une vision selon laquelle 
des changements importants à la 
condition de grandes masses de 
travailleurs doivent leur être impo­
ses par 1 Etal, sous le prétexte que 
ces larges masses de travailleurs 
sont tellement aliénés dans leur 
travail, dans leurs loisirs, dans leur 
sy,-.lème de valeurs, qu'ils ne sau­
raient plus lutter pour leur avance­
ment Cette vision que j appelle 
élitiste n est exclusive ni au Québec 
ni au PQ, mais on en retrouve des 
échos au QuélV'C et au PQ. Par 
exemple, on a v*u un ministre 
préconiser une loi d mspiration 
généreuse lmpo^ant non seulement 
<le^ conditions minimales de travail 
mais aussi des normes générales de 
travail, heureusement, il n a jamais 
reçu l appui du gouvernement et a 
date aucun projet de loi n'a été 
dépose dans ce sens. La démocratie 
exige plus que la générosité: elle 
exige aussi qu on évite 1 emploi de 
solutions autoritaires ou étatiques 
aux problèmes des travailleurs 

Par exemple encore, le livre 
blanc du ministre Camille Laurin, 
bien qu excellent dans son en­
semble. comporte plusieurs ele­
ments dangereusement elilistc' 
dans son analyse des genres de vie

■*<%

/

4s;

L V

%
fs

\

M Jean-Gerin LajOie. directeur du Syndicat des métallos du Quebec (FTQ)

au Quebec La (juasi totalitt" de la 
jiopulation y est présentée comme 
-ouffrant d aliénations qua-i 
in-urmontables dans .son travail, s.i 
consommation, ses loisirs, son habi­
tat. ou sa santé Le sens démocrati­
que très aigu du ministre Camille 
Laurin l’empèche heureusement de 
donner une suite logique et autori­
taire au contenu de cette analyse 
parfois fort sombre Cependant. I a- 
nalyse et la solution de plusieurs 
problèmes en sont faussées, et 
particulièrement les problèmes de 
création des emplois et de l.i 
syndicalisation des travailleurs Ici 
encore, il est grand temps pour les 
tiavailleurs et leurs syndicats de 
s elever contre îles analyses dont le 
langage semble a première vue 
progressiste, mais dont le contenu 
fait de vous et de moi une masse 
d aliénés irresponsables.

t’ne autre raison pour les ira 
vailleurs et leurs syndicats de reaf 
firmer nos exigences de liberté v't 
de democratic est ta continuation 
de 1 action marginale et corro.sive 
des niarxistcs. qu'ils soumt ou non 
membres des groupuscules les

mieux connus Je ne m etendrai pas 
sur cette action D une part, je I ai 
déjà fait il y a deux ans 1) autre 
part, la continuation de leur action 
me senitile donner de moins en 
moins de résultats Ici au Quéhe.' 
comme ailleurs au monde, l'influen 
<e intellectuelle et politique des 
marxistes, après tant d années d é- 
checs et d'impostures, semble enfin 
en voie di* recul

11 est grand temps de le procla 
mer et de le répéter Deux ans 
apres 1 accession du PQ au gouver­
nement. les trois quart.s des travail 
leurs des secteurs privés sont enco­
re sans sçnduat et incapables de 
s en donner la'S travailleurs quebe- 
rms sont massivement non 
syndiqués et n ont pas dans les faits 
la hlierte de .se syndiquer. Dans ces 
conditions, je doute que nous assis­
tions bientôt à de rapides progrès 
siK’iaux ou politiques

Il V a pire Je ne vois aucun 
indice que le gouvernement du 
Quebec soit en train de mettre en 
marche des reformes dans le do 
maine Jusqu ici. la l-TQ a du 
déployer de grands efforts pour

simplement empêcher le gouverne 
ment de déraper de côté: il a fallu 
convaincre le gouvernement de ne 
pa.s décréter par une législation 
autoritaire les normes et conditions 
de travail des travailleurs québe 
< ois, il a fallu des mois pour que le 
gouvernement renonce à une gran­
de enquête stérilisatrice sur les 
relations de travail; encore aujoiir 
d hui on se demande si le gouverne­
ment a mis un frein au sabotage des 
di'crels commencé sous les gouver­
nements préc<*dents. .Xlais une re- 
torme des lois f.avorisant de façon 
imjiortante la syndicalisation des 
Ir.iv.iiUeur.s'’ Pas le moindre indice 
a 1 hori/on

Hien sùr le gouvernement a des 
cxcuses Mai.s les excu.ses selon moi 
ne sulfisent jias la* PQ devrait 
cesser de se réfugier derrière le 
tait deplorable que la CSN et la 
( KQ ont ccs.sé de parler de la 
-Vndicalisation des travailleurs ilu 
secteur prive, et semblent surtout 
s efforcer de discréditer leur prin 
ciji il employeur — l’Etat du Québec

à la veille de leurs prochaines 
ncgociations Je déplore que le PQ.

quand on mentionuc le mot syndica­
lisme. pense tout de suite à la 
fonction publique et à ses syndicats. 
Dans tout ça, selon moi, le sort des 
travailleurs non syndiqués reste 
dans le tiroir du bas Et pourtant ça 
va sonner drôle, le gouvernement 
social-démocrate d’un peuple dont 
les travailleurs n ont pas la liberté 
de se syndiquer Et pourtant ça -a 
.sonner drôle, d aligner les hausses 
de salaires des travailleurs du 
secteur public sur ceux des travail­
leurs massivement non syndiqués 
Et pourtant ça va sonner drôle, un 
gouvernement qui pense d abord 
aux syndicats de ses employés et 
néglige de penser à la masse des 
travailleurs qui Pont élu

L action syndicale est indispen­
sable à la construction démocrati­
que d une société libre au Québec. 
Donc selon moi à la réélection du 
Parti québécois qui a incarné cet 
espoir En effet, une bonne mesure 
d aisance, de sécurité et de dignité 
sont essentielles à une progression 
.social-démocrate Car elles sont 
essentielles au respect des autres, 
qui lui-mème est essentiel au réfor­
misme démocratique.

Bien sùr. la syndicalisation 
nias'ive des travailleurs est au 
programme du Parti québécois. 
Tant mieux. L'important mainte­
nant est que cet objectif devienne 
le plus rapidement possible une 
priorité importante d'action chez 
Ic' militants et les élus du Parti 
québécois. Je crains beaucoup qu’il 
ne le soit pas encore, et qu'on se 
prépare des pleurs et des grince­
ments de dents

Je crains en réalité que trop de 
ministres, de députés et de mili­
tants du Parti québécois adhèrent a 
une vision bureaucratique et auto­
ritaire de 1 Etat-Providence, plutôt 
q 11 à une vision sociale- 
democratique de la société où on 
confie des pouvoirs réels et des 
outils de lutte à ceux qui en ont 
liesoin et qui mèneront ensuite 
leurs propres luttes Je crains qu au 
l’Q on ait troj) gobé la déformation 
(le I expérience suédoise faite par 
L. plupart des journalistes: ' Ou 
jieut s etoniier que dans un pays 
comme la .Suède l initiative privée 
>oit même encore nécessaire". (La 
Presse. 18 août 19781

Je souhaite en réalité que le PQ 
compte moins de dames- 
patronesses et plus de sociaux- 
democrates

Québec et la répression mondiale
A I auditorium du Cegep de Sainte-Foy. demain (20h30), 

auTa lieu (a Soirée culturelle des droits de I homme en 
collaboration avec Amnistie internationale. En prévision de cette 
manifestation destinée à amasser des fonds et à réveiller la 
conscience des Québécois, ces deux organismes ont publié la 
déclaration qui suit:
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En 1948. les représentants de 
nomlircux pays -c réunissent et 
ol.iblissenl une liste des droits de 
! homme, deel.irent que ces droits 
devront être respectés pour' toute 
IxTsonne ou groupe de (lersonnes. 
par tous les pouvoirs, tous les 
groupes, tous les individus, et enfin 
s engagent au nom de leur gouver­
nement. à respecter et a faire 
respecter ces droits dans chacun de 
leur pays

En 1978. apres (rente ans. la 
I onseienco que chaque personne 
possédé des droits inviolables a 
lieneire I opinion juiblique. surtout 
occidentale. Mais encore aujour 
d hui. dans notre monde dit civili 
se . il y a des milliers de gens qui 
sont internés, emprisonnés, torturés 
ou exécutés pour la seule raison 
que leur présence dérange' leurs 
dirigeants, parce qu’ils appartien­
nent à un groupe ethnique, reli 
gieiix ou social juge indésirable, 
parce qu ils ne partagent pas l'i 
déal politique de rigueur dans leur 
pays, etc l'n grand nombre des 
personnes ainsi arrêtées disparais 
sent purement et simplement Lors 
<]u on les retrouve, c est à 1 étal de 
cadavres plus ou moins mutiles ou. 
si elles sont encore vivantes, en 
train de croupir dans des centres de 
détention inaccessibles, dans des 
I onditions do misère l’t de soufiran 
ce indesciiplibles. oubliées de 
tous R.ires sont les pays qui 
(leuvent se déclarer lolab’ment in 
nocents de ce genre de pratique 
\u( un regime politique, aucune 
ideologic SIM lale. ne semtile pou 
voir vraiment garantir le respect de
l. ) dignité et de l.i vie humaine
m. ilgre que la Déilaralion univer 
selle des Droits de 1 homme, dont 
onfétecetleannéele JOéme anniver 
s.iire. ait été offinellemenl .ipprou 
vec par un grand nombre de 
nations

Kjce à ces faits La majorité 
d entre nous se réfugient d.ins une 
indifférence confortable On déplo­
ie les horreurs r.ipportées par la 
presse en se disant «pie. bien 
hfiireU'i'inenl elles n’ont ji.isiours 
cher nous l’oiirqiioi se meler de ce 
qui '!• p.i'se a 1 etranger" l'oiirqiioi 
•le p.is 1,lisser I h.iqiie p.ivs régler 
■ es (oot'lcme internes s,i fayon 
■neme si i el.i implique le mass.n re

de milliers i)e femmes, d hommes, 
et même d enfants’

Ceux qui raisonnent de cette 
f.içon oulilieni au moins une chose 
en raison du réseau extrêmement 
complexe des échangés gommer 
ci.iux et financiers qui lient entre 
eux les différents pays du monde 
ch.iquc ( itoven d ici p.irlKqie tndi 
rei'emenl a !.i vie de quantité de 
n.ilioiis Ne serait ce que p.ir le 
biais de I argent que nous déposons 
d.ins les banques qui inves'issont ,i 
1 etranger, par relui des produits 
d importation que nous achetons, 
etc. nous collaborons tous indiroc 
loment aux événements qui se de 
roulent dans d autres p.iys que le 
notre et nous contribuons peut-être, 
,1 notre insu, au maintien des 
systèmes quifavonsenil.i ré|iression 
d.ins (crtains de ces p.iys

ï’iii-qiic s.ins !«' -.ivoir 'mois 
' «oitntuions pi'iit être .i I.* soiiffi.in 
.c de milliers d cires hum.uns 
pourquoi ne déciderions nous pas 
de [i.irtoipcr conscicmmi'i t leit*'

t'ois, au soulagement de cette .souf­
france"

N oublions pas que. jusqu à 
maintenant, fare au respect des 
droits de 1 homme, il y a eu une 
seule action desinlere.s.si'O et cons 
tante celle du public t’ne action 
iiniveisello. lou|ours renaissante, 
croiss.inie meme, m.ns faible, shiis 
P luvoir- .mires que mor.iux

En 1978 celle .otion du publii 
c-f plus vaste ni.iis [dus désarmée 
que i.lmais. devant 1,3 monti*e puis 
s.inle et soutenue parles gouverne 
mi'nis de la violation dos droits

Amnistie internationale
Cette action du public, depuis 

quelques années. J pris bien des 
.isjM’cls Par exi'mple, partir de 
PHil un or.ianisme non politique et 
non religieux, ^mnistle Internalio 
O,lie Ir.ivaille .) la liberation dc' 
pn-onmors d opinion princip.ile 

t en Cl rivant .mx goiivern.ints 
en I .iii'e I t ert f.ii -.int di - pri'ssions 
d.ir.s 1 opinion juit'lupie C o-t ain«i 
que 168 (Km mombre- réparti» dan»

une centaine de pay.s travaillaient,
1 an pa.s.'é sur le cas de 4.19(î 
prisonniers, dont L6.'i7 furent effec­
tivement libères

Au Quebec, il y a prosenfomenf, 
environ 800 membres franeophoncs 
d Amnistie regroupés dans des 
groupes d adoption Solon une pra­
tique en usage parfoul dans le 
mouvemenf, chaque groupe rocon 
nu reçoit la charge d un prisonnier 
d un pays occidental, d un prison­
nier d un pays de l'esl. ef d’un 
prisonnier d un pays non aligne. 
Celt»' pratique vise à assurer la plus 
stricte impartialité politique au 
mouvement

.\ Québec, des gens se réunis­
sent et travaillent depuis le prin­
temps 1978 à la libération de trois 
prisonniers un Indonésien, un Afri­
cain du Sud et un Tchécoslovaque. 
Nous travaillerons sur ces trois 
dossiers tant que leur situation ne 
sera pas changée Ensuite nous 
nous verrons conlier de nouveaux 
dossiers.

Vctuellemenl. nous sommes une 
ii eniaine à Quebec à militer active­
ment dans un groupe d adivplion 
C est beaucoup trop peu II y a de la 
jilace à Québec pour d'autres grou 
pes actifs Nous avons besoin de 
I aide du plus grand nombre de 
gens possible

Ceux qui veulent apporter lent 
.qipul aux gens qui. dans le monde, 
sont lésés de leurs droits et soute 
nir I effort d un organisme comme 
Xmnistie. peuvent

s informer djv.(iitage par le* 
o-.odûis d informations, sur la situa 
(ion des droits de I homme dans le* 
differents pavs

participer a l.i soiree cultu­
relle des Droits de I Homme organ»- 
soe le 2 décembre I97a Celte soirée 
permettra aux participant.s de se 
sensibiliser encore plus à celte 
question et permettra à Amnistie de 
■e iirocurer les fonds nécessaires ^ 
1.1 < on-titiition de nouveaux dos 
sier< de prisonniers en plus d aider 
diredement certains prisonnier» et 
Ii-iir f.imille

partu ipcr comme membre de
l’u n ou membre actif, aux activi­

té* du groupe de Qiiebei
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te page des lecteurs
Soulager 

le petit
M le rédactour en chef

Il est bien ronnu que le rôle que 
se donnent aujourd hui au Quebec 
les journalistes et les éditorialistes, 
à quelques rares exceptions prés, est 
de renverser le gouvernement, quel 
qu'il soit, l’our ma part, je n'ai rien 
contre cela, si ce n e-.t que ma 
curiosité intellectuelle et peut-être 
aussi un certain souci de logique 
m incitent à me poser des questions 
sur ce qu on veut mettre à la place de 
ce qu'on a renversé. C est là le genre 
de reflexion qui m est venu à l'esprit 
en lisant l'editorial de M l’aul 
l.achance dans LK SOLEIL du 16 
novembre

M Lachance s en prend dans son 
texte à la decision de M Jacques 
Parizeau, lors de la presentation du 
dernier budget, d accroître 1 impôt 
sur le revenu que devront payer les 
citoyens du Quebec gagnant plus de 
SJO.ÜOO par annee M Lachance se 
fait ainsi le porte parole des grandes 
entreprises, qui n'ont guère prise 
cette décision du ministre des Fi­
nances du Quebec, car elle aura pour 
effet de les obliger à recruter leurs 
cadres au Québec — chez les nati­
ves " — plutôt qu au Canada ou aux 
Etats-l’nis.

Mais, si M Lachance fait bien 
ressortir les inconvénients de cette 
décision pour les multinationales, il 
s abstient de dire quelle solution de 
remplacement il aurait adoptée s'il 
avait été à la place de M Parizeau Si 
celui-ci était allé chercher les de­
niers dont il a besoin pour faire face 
.iux dépenses incompressibles de 
1 Etal québécois dans la poche des 
petits contribuables. .M Lachance 
aurait probablement pondu un edi 
tonal dans lequel il aurait montre à 
quel point 1 Etat a tort de pres.ser le 
citron des gagne-petit lorsqu il a 
besoin d argent. Si. par ailleurs, M 
Parizeau avait décidé d'augmenter 
la dette publique pour combler le 
manque à gagner cause par les 
décisions de Jean Chretien. M 
Lachance l'aurait alors accuse d en­
detter dangereusement la collectivi­
te québécoise

En fait, chaque fois qu on porte 
un jugement sur quelque i hose, il 
faut le faire d’une façon cohérente et 
en vertu d un système de valeurs 
jiréalablement défini. F*our ma part.
J estime que la décision de M 
Parizeau a etc la bonne, même si je 
SUIS le premier a en souffrir

Pourquoi? Parce iju elle contri 
bue à amener les multinationales à 
embaucher de vrais Québécois, qui. 
a cause de leur attachement à leur 
coin de terre, vont accepter de faire 
peut être chaque année quelques 
centaines d(‘ dollars de moins ijue 
s ils vivaient en Ontario ou aux 
Etats Cnis Ceux dont le portefeuille 
est la seule p.itrie et le seul critère 
d'action vonts'enaller'’ Eh bien,tant 
mieux' Ce n'est pas avec ces gens-là 
qu on construit un pays.

Pour en revenir à M l.achance. je 
lui souhaite de proposer toujours 
des solutions de rechange quand il 
condamne quelque chose

Docteur Jacques Boulay 
Ste-Koy.

Un commentaire d'André Arthur contesté
CRTC (Commission de la 
radio-telédiffusion canadienne)
100. rue Metcalfe 
Suite t'J09 
Ottawa

.\ I attention de monsieur Pier 
re Camu.

.•\u nom des quelque ft.'iO syndi­
ques du local 1108 du SCFP. affilié 
à la ITQ, nous voulons porter à 
votre attention le fait suivant et 
nous réclamons une enquête appro­
fondie sur cette situation

l,e ‘22 novembre 1978, à la fin du 
bulletin de nouvelles intitulé "Au- 
jourd hui le 22 novembre 1978 ", 
monsieur André Arthur, narrateur, 
abusait des ondes publiques de 
Tflé-Capitale pour rapporter un 
fait qui lui avait été communiqué, 
selon lui, par un journaliste pro­
fessionnel” relativement à l'inter­
vention d'une secretaire médicale, 
.syndiquée à notre local, en donnant 
publiquement son nom. suite à un 
téléphoné d'un usager de nos servi­
ces (CIIL'L) mécontent d'un service 
dispensé. De plus, selon les infor­
mations obtenues, monsieur Arthur, 
comme est son habitude, faisait un 
commentaire global, en justicier, de 
1 administration des services di.s- 
jiensés à notre établissement

Etant fiers d appartenir a cet 
établissement de santé et étant 
conscients de fournir les .services 
requis à notre population, les mem­
bres de notre syndicat ne peuvent 
soiiscriri’ à de telles affirmations 
propagées parmi le public par une 
station de télédiffusion qui se per 
met de s ériger en tribunal et de 
porter des jugements sur l'ensem­
ble des activités d'un établissement 
reconnu par la qualité de ses 
services et muni d'un permis d'ex- 
jiloitation, signé par le sous- 
ministre adjoint des .\ffaires so- 
« i.des

Nous ne croyons pas qu un 
poste de télédiffusion. pv'U importe 
son degre de reception |iar la 
population, puissi' faire le procès 
fi une sitii.ition et profiter de ses 
antennes publifiues. en nommant 
une personne, pour justifier un 
ensemble de rapports entre divers 
intervenants que romfiose une 
équipé paramédicale, dans un éta 
blissemcnt de santé. 11 est trop 
facile, alors, de distribuer, entre 
autres choses, des torts sans se 
jiréoccuper d'autres services essen 
tiels urgents Doit-on respecter des 
désirs exclusifs, individuels de con­
sommations de .services au détri 
ment d actes professionnels jugés 
plus urgents à d'autres fins'’

Nous voulons vous r.ippeler 
qu il ne revient pas à un individu 
<|u il soit journaliste profession 
nel ' ou animateur ou narrateur 
d une emission d affaires publiques 
de devenir le juge, s'il y .i lieu, 
d une situation telle que décrit!' 
par monsieur .Andre .Arthur, puis 
que la loi sur les services de santé 
et les services sociaux (1971. ch. 48) 
du gouvernement du Québec, stipu 
le à l article 16c) qu'un consei' 
régional a [lour fonctions principa­
les. entre autres, de recevoir et 
entendre les plaintes <les personnes 
auxquelles un établissement situe 
dans la région pour laquelle le 
conseil regional est in.stiliie n a pas 
fourni les servici's de santé et les

.services sociaux que la présenté lot 
leur donne droit de recevoir, et de 
faire à l'établi.ssement en cause et 
au ministre les recommandations 
qu il juge approjiriees à ce sujet'

De plus, le lendemain, le 23 
novembre 1978, monsieur André 
Arthur faisait lecture d'une lettre 
transmise par 'quelques secrétaires 
du CHUL" à monsieur Iginglois, 
chef du service des nouvelles Selon 
les réactions que j'ai obtenues, 
monsieur Arthur ridiculisait ' cet­
te lettre annexée en disant qu'il 
croyait cette affaire comme "close”

or. nous n'acceptons pas que 
cette affaire soit considérée comme 
"close”. Même si notre président 
du conseil d'administration (CHUL) 
n'a pas réagi publiquement à cette 
nouvelle, nous ne pouvons, quant à 
nous, membres d'un syndicat qui 
représente la majorité des cm 
ployes du CHUL pas.ser. .sous silen 
ce. de telles remarques insidieuses

Nous comprenons maintenant, 
après en avoir fait une triste expé­
rience. pourquoi le CRTC n'a pas 
pris de décision quant au renouvel­
lement du permis d'exploitation de 
cette sLition de télédiffusion qui ne 
se soucie pas de son devoir d infor 
mateur public

Nous croyons, juslo, <1^ 
quôte soit monét* par le Conseil de 
Presse du Quebec et par le CRTC 
Mir cette partie du bulletin de 
nouvelles intitule "Aujourd'hui le 
22 novembre 1978”. produit par 
Télé-Capitalc H est temps que le 
consommateur d informations soit 
bien renseigné et ne laisse pas a 
l'instinct de quelques individus, 
puissent-ils être transcendants corn 
me ils le (lensent. le droit de 
généraliser sur différents aspects 
La population a le droit de savoir. 
Mi.iis de bien savoir Comme syndi 
qués, nous formons cette ('opulatioii 
ot nous ne méritons (>as de subir 
1 ostracisme parce que nous som 
mes conscients de nos devoirs et 
des serv ices que nous dispensons a 
loute la population

Reine .Allard 
l’residente du SCFP. local I H)H 

Ste-Fov

^ /ai

'-fM-

André Arthur au poste

Un geste de civisme, 
non un investissement
M le reiiacteur i-n i hi-f.

Ay.int assiste à I assemblée de 
fondation du (’arnaval. il y a quel 
que vingt-cinq ans. je regrette de ne 
pas partager entièrement l'opmion 
que vient d exprimer son actuel 
president. .8 il est vrai que I idée 
première de cet événement annuel 
fut lancée par des hommes d'affai- 

Os. il est moins juste de prétendre

Staline, Mao et la Vierge
M le rédacteur i n chef,

Dans 1,E SOLEIL ’ de lundi, le 
i;i novembre, à la page A 16. M 
Pierri' Champagne proteste contre 
les photos de la Sainte Vierge 
affichées sur les boites à lettres et 
dénonce d'une manière indirecte le 
fabricant de ces photos. Ce qui est 
pour le moins .surprenant dans cette 
affaire c’est qu il y a quelques mois, 
à peine six. nous pouvions voir 
partout aftiehées aux mêmes en 
droits, les photos des pires criminels 
de notre temps, Staline, Mao et 
autres de même acabit, présentés 
<'omme des héros, et personne n a 
(irote.sté'

J ai, au contraire de monsieur 
Champagne, etc agréablement sur-

(iri'-e de voir ces jihotoMle la Vii-rgo. 
montrées publiquement ici ot la 
Cela prouv e iju il y a encore des gens 
qui ont la foi et <jui n ont pas peur de 
le montrer Je suis <1 autant plu' 
heureuse qu on me dit que ce sont 
des jeunes qui font ce travail

Car n'i'St-il pas plus édifiant de 
voir des photos célestes plutôt que 
des photos infernales? Des bondieu­
series aux diableries'’

Sincères félicitations Monsieur 
(lagnon pour votre beau travail' 
Continuez, continuez' Vous voyez! 
Quand les grenouilles coassent c’est 
qu elles sont éveillées'

Monique Robertson.
Québec

ipi clic le fut "pour les hommes 
d affaires

Lors de I assemlilee de fonda­
tion, toutes les personnes presen- 
(!'s. y compris les représentants du 
monde de.s affaires, n curent qu une 
idee en tète faire de cet événement 
une manifestation de participation, 
impliquant tous les Québécois sans 
exception

En 1 occurrence, les hommes 
d affaires avaient pris rengage­
ment d être les .tout premiers à 
donner 1 exemple par leur généreu­
se participation financière .A l’épo­
que leur contribution avait repré- 
>ente environ 20 pour 100 d un 
budget global beaucoup plus mo 
deste qii'aujnurd hui

M esl .ivis (jui* si ou in-'istait un 
peu moins sur la rentabilité et un 
(it'u plus sur le civisme, la réponse 
di' bien des maisons d affaires 
serait plus positive qu elle ne 1 est 
(irésentemcnt Apres tout, si je suis 
un exportateur de papier journal, 
ma loniribution au Carnaval de 
vient pour moi beaucoup plus un 
geste civique qu'un investissement 
(louvanl se traduire par l'exporta 
lion de quelques tonnes de papier 
lie plus

Roger Vézina 
Portneuf. Que.

Télécâbie 
est trop 
indépendant
M Jean-Claude Dubreuil 
Directeur général 
Télecâble de Québec Inc

La présente est pour faire suite à 
mes nombreux appels téléphoniques 
à votre compagnie qui sont toujours 
demeurés sans réponse claire et qui 
m ont permis d apprendre ce qu'est 
rindéfiendance d'une compagnie 
sans concurrent

Le 9 octobre dernier, je commu­
niquais avec votre compagnie pour 
demander un transfert d'abonne­
ment de Ste-Foy à Cap-Rouge, préci­
sant que les poteaux n'étaient pas 
encore en place; on me répondit que 
ce n'était pas important et qu on 
allait venir à mon nouveau domicile 
le lendemain de mon déménage­
ment. soit le 27 octobre pour vérifier 
le tout

Entre-temps les poteaux furent 
installés le 19 octobre et le 27 
octobre, ceux-ci étaient prêts à 
recevoir les fils; cependant votre 
préposé repartit sans rien installer.

.Aussi j ai communiqué avec 
votre compagnie pour savoir quand 
aurais-je la po.ssibilité de bénéficier 
du service Après vingt (20) minutes 
d attente, on me répondit qu'on 
l'ignorait et que peut-étredansun(l) 
mois nous aurions le service

.1 appelai une deuxième fois, soit 
le '20 novembre dernier Après 
vingt-cinq (2,'5) minutes d attente, on 
me répondit que la préposée aux 
transferts d abonnement était en 
pause-café pour quinze (L'i) minutes 
et que je devrais rappeler plus fard. 
.A ma demande, on me promit que la 
préposée me rappellerait sans faute 
à son retour de pause-café, aucune 
nouvelle

Aujourd'hui, 22 novembre, j ai 
reeonirnuniqué avec votre compa­
gnie .Après dix (10) minutes d atten­
te. on me répond que je suis le seul à 
demander 1 abonnement (notez que 
e est un transfert d'abonnement) et 
que plus il y aura de demandes, plus 
J aurais de chances d obtenir gain de 
< ause. H est à noter cependant que 
vos câbles passent à environ cent 
cinijuanto (l.âO) pieds de mon domi 
elle

Jacques Dupuis 
Cap-Rouge
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Champagne saura aujourd'hui s'il sera 
envoyé à son procès pour deux meurtres

■«?

par Marcel COLLARD

Le juge Louis Curner an­
noncera aujourd'hui si An­
dré Champagne doit être en­
voyé à son procès pour le

meurtre de sa helle-mère, 
Mme Jean Marie Bloum et de 
lu jeune Jinny Blouin, le 31 
août 1978, à Dosquet. au 
cours d'un incendie d'origine 
criminelle

A la suite de l'enquête 
préliminaire, hier après- 
midi. au palais de justice de 
Québec. Mc André Cartier a 
prétendu que son client de­
vrait être cité à subir son

Sursis de sentence à un voleur

X

%- 'Av

Un mort et deux blessés
Des pompiers dégagent avec peine Edna Douglas gravement blessée lore d une 
collision frontale, hier après-midi à Calgary. Le conducteur de l'autre voiture a été tué et 
une fillette de 2 ans a subi des blessures.

Deux hommes tués 
lors d'une collision

Le voleur de bijoux anti­
ques d une valeur de $9.1100 
le 16 septembre, au cours 
d'une exposition au centre 
commercial Sainte-Foy. a bé­
néficié d’un sursis de senten­
ce hier matin, au palais de 
justice de Québec 

Le juge Ixiuis Carrier, de la 
Cour des sessions de la paix 
a soumis le jeune homme, 
•âgé dt 19 ans. à une période 
de probation de trois ans 

L'enquête préliminaire de 
l'accusé devait s'instruire, 
hier matin, mais il a décidé 
d'avouer sa faute.

Selon l’enquêteur de la 
sûreté municipale de Sainte- 
Foy. le butin, constitué de 
vieilles montres et de vieilles 
broches, était contenu dans 
une petite mallette facile à

cambrioler, mais tous les ob­
jets ont été récupérés. Lors 
de la verification d une auto­
mobile. 24 heures après le

vol l'accusé avait été surpris 
en pos.session d une des mon­
tres volées et il était passé 
aux aveux

procès devant un jury, mais 
sous une accusation de meur­
tre sans préméditation.

Cependant, Me Jean- 
François Duchaine, procu­
reur du ministère public, a 
soutenu que Champagne, se­
lon les aveux faits aux poli­
ciers et les diverses circons­
tances évoquées, avait allu­
me l’incendie avec l'inten­
tion de causer la mort 11 a 
relaté que Mme Blouin avait 
reproché à Champagne d a- 
voir inventé une histoire de 
relations sexuelles quelle

aurait eues avec un autre 
homme. Champagne aurait 
reconnu avoir voulu se ven­
ger; mais, selon l'expression 
confiée aux enquêteurs, il 
avait "les nerfs" après avoir 
été réprimandé, ce qui, selon 
Me Duchaine, le place dans 
un état mental propice à la 
préméditation de son crime

.Au début de la semaine, le 
juge avait accueilli dans la 
preuve une longue déclara­
tion de Champagne, comme 
ayant été faite librement et 
volontairement.

Deux employes de la Reed 
Paper ont perdu la vie, avant- 
hier, lors d une collision sur 
la route de l,abrieville. Les 
victimes sont Pierre-Yves 
Sanscartier, âgé de 23 ans, de 
Crand-Mére. et Renaud Du­
four. âgé de 24 ans, de Saint- 
(iabriol de Rimouski

tragédie s’est déroulée 
dans une courbe alors que la 
chaussée était verglacée Ix?s 
doux victimes circulaient 
vers le nord I>eur camionnet­
te est entrée en collision

avec un camion lourdement 
chargé de bois

Les deux jeunes hommes 
étaient venus à Forc.stville 
[lar affaire et ils retournaient 
au camp La collision a eu 
lieu à 16 milles de Forest- 
ville

Le coroner G. .Archain 
bault, de Baie-Comeau. s’est 
rendu à la morgue Banville, 
de Forestx'ille. hier matin, 
pour procéder à l'identifica­
tion des victimes et tl a 
ajourné son enquête
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LE PÈRE NOËL EST ARRIVÉ

maéasîn
TOUS vos ACHATS DE CADEAUX SOUS 

UN MEME TOIT

Endroit idéal pour 
l'achat d'un appareil

I^iONA
Venez à notre magasin, 
bénéficiez de nos prix 

spéciaux sur nos appareils 
électriques et obtenez un 

service d'excellence.

PD1350

à cheveux
Type pistolet, 1350 watts, 3 
degrés de chaleur et 2 vitesses. 
Concentrateur d'air et support 
inclus.

K1630

Fer à friser
Avec 3 tiges interchan­
geables de Vî", Ve", 
V4". 2 régloges de cha­
leur. Cordon 6' ne s'erv 
tortillant pos Etui de 
voyage

UN SERVICE RECONNU...

Syndicat du Bijou
10. route Trans-Canada ouest.
C P 3800. Lévis. (Québec) — G6V 6R1 — 833-2173
Grand stationnement gratuit — Chargex — Master Charge

BEAUDET iT IVIARQUIS INC.

Louis-E. Beauvais 
Ingénieur

■

Yvan Canac-Marquis 
Ingénieur

Gilles Lachance 
r.i.a.

La compagnie BEAUDET & MARQUIS INC. annonce la nomination de son nouvel 

exécutif:
M. Louis-E. Beauvais occupe le poste de président:
M Yvan Canac-Marquis. celui de vice-président;
M. Cilles Lachance, celui de secrotaire-trésorier.

De plus. M Louis Rompré, ing.. occupe le poste de directeur du service des travaux 
publics et de voirie.
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Baisse de 23% des allocations familiales fédérales
par Roger BELLEFEUILLE
Les allocations familiales fédé­

rales accuseront au Québec, comme 
dans toutes les autres provinces 
canadiennes, une baisse de 23 pour 
100 par enfant à compter du 1er 
janvier prochain.

Telle est la portée d'un projet 
de loi déposé à cet égard, hier, à 
l'Assemblée nationale par le minir 
tre des Affaires sociales, le Dr 
Denis Larure.

Ce faisant, le Québec entend 
modifier sa structure particulière 
de prestations à ce chapitre pour 
tenir compte des modifications

qu’apportera Ottawa au début de 
l'année i son régime d’allocations 
familiales.

Le point saillant de ces change­
ments comporte une diminution de 
$25 68 à $20 par mois du taux moyen 
mensuel de ces prestations, baisse 
compensée par un crédit d’impôt 
pour les familles à moyen et faible 
revenu.

Le Québec est cependant la 
seule province, hormis l’Alberta, à 
appliquer une table d'allocations 
qui tienne à la fois compte du 
nombre d'enfants et de l'ège, sous 
réserve que l allocation minimum

ne soit pas inférieure à 66 pour 100 
du taux national.

Nouvelle échelle
Le tableau suivant compare les 

montants que les familles recevront 
en janvier au Québec en regard des 
allocations qui leur sont versées 
actuellement:

aujourd hui 
1er enfant $15 42 

2e $2311

3e $4745

4e $5913

1er janv. 1979 

$1200 

$1800 

$36 93 

$46 05

Le montant supplémentaire qui 
était jusqu ici de $6 42 par mois 
pour chaque enfant âgé de 12 ans et 
plus sera ramené pour sa part à $5

Le gouvernement du Québec a 
son propre régime d’allocations 
familiales qui accordent mensuelle­
ment au premier, deuxième et troi­
sième enfant respectivement $5.43, 
$7.27, $9.06, cependant que le qua­
trième enfant et les suivants reçoi­
vent $10.87

Ces allocations québécoises se­
ront haussées de 9 pour 100 en 
janvier prochain pour tenir compte 
de l'augmentation du coût de la vie

au cours de l’année écoulée

L« crédit d'impôt
Toutes les familles ne seront 

pas affectées comme telle par la 
baisse des allocations familiales 
fédérales. Un crédit d’impôt de $200 
par enfant à charge sera distribué 
directement aux chefs de famille 
ayant un revenu net de $18,000 et 
moins au cours de la présente 
année. Ce crédit, qui représente 
une masse de quelque $240 millions 
pour le Québec, parviendra aux 
familles vraisemblablement au 
cours du mois d'avril. Ce crédit 
décroîtra de $5 pour chaque $100 de

revenu supplémentaire au seuil de 
$18.000

Toutes les familles ne seront 
donc pas perdantes, les plus avanta­
gées étant celles se situant près du 
seuil de la pauvreté

Ainsi, une famille assistée so­
ciale de trou enfants à charge, dont 
l un est âgé de plus de 12 ans, 
perdra, en 1979, $20 45 par mois, soit 
$235.40 pour l'année entière Toute­
fois, elle recevra au début d'avril 
un crédit d'impôt de $600, ce qui 
revient à un gain de $364.60 l'an 
prochain, comparé è cette année

Le Front commun sur le congé de maternité est vigilant
MONTREAL (PO — Inquiè­

tes de l'application de l'Or­
donnance sur le congé de 
maternité entrée en vigueur 
le 15 novembre, de "façon 
très discrète", les milliers de 
femmes membres du Front 
commun sur le congé de 
maternité 'cnt bien décidées 
à en surveiller étroitement sa 
mise en place

Les 52 associations et grou­
pements du front commun 
viennent de former à cet effet 
un comité de surveillance 
chargé de suivre de près le

travail de la Commission du 
salaire minimum.

Le mandat précis de ce 
comité, a-t-on souligné, hier, 
au cours d'une conférence de 
presse, est de centraliser les 
plaintes et les infractions à 
la loi que reçoivent les diffé­
rents groupes du front com­
mun, de monter un dossier 
sur l’application de l'ordon­
nance et de rendre public ce 
dossier

Parallèlement, le front 
commun veut rejoindre le

-N

Choisissez la vôtre 
chez BIRKS

Chaque montre Tudor, quelb qut* 
soient .son style ou sa grosseur, est 

‘. aracterisée par son austere beauté et 
son impeccable precision suisse.

Ci-dessus, Rirks vous 
propose ces trois modèles Tudor de la 
serie Ovster. [ lies ont toutes trois le 
celèbrt' boîtier etanche Oyster et le 
■emontoir Twinlock.

Ln hjut, la fudor Oyster 
-'.'0 avt-f joui it boitier i-ii acier
wdjble. Iu^ett^' aniliochée. bracelet

)v .ît-r I'.'-irti e" 'er i.-iisxvdable 5475.
■N d’eite. s) fLidr. Priece-

', 'd.e<- ' : • ■ •' 'wdable et
• a* : - • 5410. Wire.; - lnvl"- ''

‘ bM S 5565.
P a b: -. I.: T, a.v ['

* ^ , :e’ '"ovvdable et
• 5390. Offerte ea ilement 
b ;ce:. t>-ti.5555.

plus grand nombre possible 
de groupes de femmes ou 
d'organismes qui défendent 
les droits des femmes afin 
qu'ils appuient la position et 
la démarche du front com­
mun et les inciter à organiser 
des comités de surveillance 
en dehors de .Montréal "No­
tre objectif est d’être présent 
dans toutes les régions du 
Québec," ajoute Nicole 
Boily

Le front commun s’étonne 
et s'inquiète, d'autre part, du 
peu de publicité accordé à 
cette nouvelle ordonnance et 
à sa mise en application:
' Comment les femmes pour­
ront-elles connaître leurs 
droits alors que l'annonce

n’en a été faite que par un 
communiqué du ministère du 
Travail passé presqu’ina- 
perçu dans les média d'infor­
mation ’, se demande-t-on.

Même traitement
Il appartient à la Commis­

sion du salaire minimum de 
faire connaître clairement 
aux travailleuses québécoi­
ses l'existence de ce congé 
de même que les modalités 
qu'il comporte. "Le gouver­
nement n'a-t-il pas pris tous 
les moyens à sa disposition 
pour faire connaître la nou­
velle loi sur l'assurance- 
automobile? Les femmes, af­
firme le front connun. ont 
droit au même traitement."

On réclame donc que tous 
les moyens soient utilisés 
pour la diffusion de l’ordon­
nance sur le congé de mater­
nité afin que toutes les fem­
mes puissent s’en prévaloir; 
annonces dans les média 
d information électroniques 
et écrits, dépliants, affiches, 
etc

Le Front commun regrette, 
par ailleurs, que le gouverne­
ment, plus particulièrement 
le mini.stre du Travail. M, 
Pierre-Marc .Tohnson, n ait 
pas tenu compte de ses re­
vendications prioritaires 
dans le texte final de l'ordon­
nance. "11 n'est pas question 
dans la présente ordonnance 
de l'indemnisation complète 
du congé, d'un congé de 
paternité payé, du congé pa­
rental sans solde et de la 
gratuité de certains soins 
spécifiques aux femmes en­
ceintes."

Tout ce qui est nouveau par 
rapport au premier texte ne 
sont que des bricoles, note

AVIS
tvi- i--! p:.r 1.1 i.ri-'cnfc doniu- 

qut di- -ipumis'-ion- rarht-lt't’S 
.-eriinl rt-t.ut''' par la Cai-.-t- popu­
laire Sie- tgathe, Lolbimoro à son 
bureau jii'-qu à 15 heures le 12 
derembre 197H.
Le- ^oumiÿ.'ions sont pour lu vente 
dos immeubles situés au ^86. rue 
Go.'ford. S(e .tKulhe Lolbiniére, 
comprenant mai.son et garage sur 
un terrain de 32 pieds par 152 
pied«
La Direction ?c reserve le droit de 
n accepter ni la plu,-, haute ni au­
cune de-i -oiimi-sioiiN rt-çue-
LA ( AISSF PDPI I.AIRK DK STK- 
A(i ITKK DK I.OTBIMKRK

la-o Vadeau. dircrleiir.

Nicole Boily; "De l’essentiel 
de nos revendications, on n’a 
fait nul cas"

n apparaît encore tout à 
fait inacceptable au front 
commun que certaines tra­
vailleuses soient exclues au 
chapitre de 1 éligibilité et de 
l’admissibilité

En effet, aucune correction 
n’a été apportée à l’ordon­
nance et les travailleuses 
domestiques, agricoles ou 
sous décret se voient tou­
jours privées de ce droit.

En outre, même si sur l'un 
des critères d admissibilité, 
on a abaissé l'exigence de six 
à cinq mois chez le même 
employeur à l’intérieur de 12 
mois, les conditions demeu­
rent beaucoup trop sévères 
surtout si l’on considère que 
la rémunération n’est nulle­
ment incluse dans l’ordon­
nance.

De plus, aucune spécifica­
tion n’est présentée pour les 
travailleuses à temps partieL 
Qu adviendra-t-il à ces sala­
riées?

QUEBEC MOTOR COACH 
TOI R.'s INC.

.wrs i'>l pKr les pré.-,en<es donné 
que QUEBtX’ MOTOR COACH 
TOUR.S INC. une compagnie io- 
eorporée en vertu de la Loi des 
compagnies, a.vant son siège social 
à Québec, province de Quebec, 
demandera au mini.stre dos Con­
sommateurs. Cooperatives et Ins­
titutions financières, la permis­
sion d'abandonner sa charte con­
formement aux dispoMtions de la 
Loi des compagnies.
Québec, le 24 novembre 197H
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Donnez-lui une 
rose en soie 

ce soir
C'est un geste d amour 
qui coûte très peu.
Nos lohes et populaires roses rouges en soie à lon­
gue tige, ressemblent étrangement à de véritables 
et nous en avons dans une variété de couleurs. Ce 
soir, présentez-vous chez elle avec dos roses do 
soie en provenance de chez BIRKS; offrez-lui en 
deux ou trois ou pourquoi pas tout un bouquet, 
elles ne coûtent que $2.75 chacune.
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■Au chapitre de la protec­
tion de l’emploi, le front 
commun considère inaccep­
table que l’on ait éliminé de 
l'ordonnance l’article 9 01 du 
projet qui garantissait la sé­
curité d’emploi de la femme 
enceinte

"Nou.s craignons, souli- 
gnenl les porte-parole, que 
ne soit pas .suffisamment pro­
tégée la salariée pour la 
période allant du début de sa 
grossesse au moment de sa 
demande de congé de mater­
nité. Actuellement les dispo­
sitions de ta loi ne concer­
nent que le congé de mater­
nité proprement dit."

En ce qui concerne la ré­
munération, la salariée se 
voit confinée aux prestations 
d’assurance-chômage de 15 
.semaines et cela quand elle 
pourra s'en prévaloir

n faut compter avec les 
doubles formalités des de­
mandes du congé de materni­
té et de prestations de chô­
mage, donc complications ad­
ministratives de deux régi­
mes n ayant pas toujours les 
mêmes exigeances. Nous 
aurons à faire face à une 
bureaucratisation qui va de­
venir affolante pour les fem­
mes", souligne Nicole Boily,

Et enfin, une question qui 
reste toujours entière: qu'ad- 
vient-il du $5.8 millions pré­
vu au dernier budget et pro­
mis par le ministre du Tra­
vail pour le financement par­
tiel du congé de maternité?

La loi 101: 
subvention 
de $30,000

fPO — l-a Quebec Associa 
tion of FTotestant School 
Boards vient de recevoir une 
subvention de $30,0(K) révè­
lent les engagements finan­
ciers du gouvernement du 
Québec pour le mois d'oc­
tobre

La subvention est versée 
pour permettre à l'organisme 
le maintien de son service de 
traduction. Elle a été versée 
par le biais du ministère de 
l'Education du Québec

On sait que la loi 101,qut fait 
du français la langue offi­
cielle au Québec, pennet aux 
organismes scolaires d’utili- 
^e^ également l'anglais lors 
que "la majorité de leurs 
administrés sont d'une autre 
langue que le français"

AVIS
UESSION PE rRR.ASCT.S 

Soyez avi,-:és que conformément â 
un acte de ccs.sion de crèancc.s 
.signe le 3(1 octobre 1978. enregis­
tre à Lotbinière. divi.sion d'enre- 
gi.sfrement de Lotbinière. sous te 
numéro 133380. la SfK'IETE COO- 
l’ER.ATIVE M'.RICOLE DE 
BEAfRIVAGE. ST AGAPtT, a 
cédé ta totalité de ses comptes à 
recevoir et ses dettes de livTe.s à 
COOPER.A’nVE FEDEREE DE 
QUEBEC.

Me Alain GARN'EAf

CANADA 
DISTRICT DE LA 
PROVINCE DE QUEBEC 
DIVISION DE QUEBEC 
NO cot 'R 20011 01X028-789 
NO SI RINTENDANT; 013120 

COUR SUPt Rin RE 
len matière de faillitel 

Dans t affaire de la faillite de. 
BERNARD MARTIN, etudiant 
à I Université L.ival. domicilie 
au 809. Murray, appartement 
II QUEBEC, Qiié.

DEBEnTUR
.AVIS e.st p.nr les présentes donné 
que BERNARD MARTIN, a fait 
ce.ssion de scs biens le 23 no­
vembre 1978 et que la première 
assemblée des créanciers sera 
leniic a Québoe, le 12e jour dp. 
dt-cembre 1978, à lh45 de l’aprés- 
midi, au hurt'aii du Séquestré Of­
ficiel Edifice de la Banque de 
Montréal, à 800, Place d’Youville, 
-iiite 1801 en la nié de Quétiee. 
Prn\ inee de Québec
QUEBEC ce 23e ioiir de novembre 
1978

OIAIS PICARD 
SYNDIC

Bureau de
POISSANT RICHARD 
ET ASSOCIES 
Comptables agréés 
•tOO, Grande Allée est 
Suite 300 
QUEBEC, Qiié 
GIR 2J7
Tel.: (41Ri 529 3721

AVIS
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Prenez avis que TRANSPORT MA 
rxtRKF. INC. Bivaéredu-Iziup, .s*adrr> 
sera à la remmis.sion des Tran.spor1.s du 
UuêlM-c pour oblemr le permis de trans- 
p<.<ri suivant:
a) TRANSPORT RrxmrrvT iz)v 

(.1 K l>l.sTVN(T..RAVO\.FARl)lf:R
aj A Hiv lore du Ijiup et dan.s un rayon 

de "lO kilometres des limites de la 
dite ville, en suivant les route.s pnn 
cipales et retour, pour le transport 
do machinerie et équipf.ments 
lourds, par famier 
rRXNSIXlRT RF.STRHVr IDN- 
t.l K HIST \NC f,-RAYON.r,ARim:R 
De toute.- les local ité.s situées dan.s 
un rayon de SX) kilomètres des li­
mites de Rjviéredu-lziup, à tout 
autre endroit situé dans la Province 
de Quebec, et retour, pour le trans­
port de machinene et équipements 
lotirds, par tardier 

Tivut intéressé peut faire opposition 4 la 
pré-ente demande dan.s les 5 jours qui 
- .ivent la date de la Iroiso-rne parution 
du présent avis

TR ANSPORT M AIIORH, fV 
par: .Aiirrlc lapehite. préstilenL

ITLLE DE L .VSCIENNT-IDRnTE 
APPCl D'OFFRES

F^il.FAT-LMEVr DIM ORDURES
Des soumissions sous enveloppes 
scellées portant la mention TIN- 
LFA EME.NT DES ORDURE-,S* se­
ront reçues .iu bureau du sous­
signé situé à 157.5. njcTurmel. An- 
rienne lxirette. le ou avant le 13 
liéccmhro 1978, .ivant seize (16) 
heures.
la-s personnes intéressées à sou­
missionner pour l'enlèvement des 
ordures devront se procurer le 
devis pour l'enlèvement des or­
dures au bureau du soussigné à 
I adresse indiquée plus haut.
1, ouverture des soumissions aura 
lieu à l’endroit et à la date indi 
qui'-s plus haut,
I.a Ville de 1 .Anrlcnntylzvrefte ne 
s'engage à n'aecepter ni la plus 
basse, ni aucune des soumissions 
reçues et ouvertes le 13 décembre 
197a
don-nt: a
L ancienne; lORETTK
CE 29 NOVEMBRE 1978

Mé André Roorhard, 
Greffier

cité de bretteviile
305 RUE RACINE •LORETTEVILLE, QUE G?8 1E7

TEL 842 1921

APPEL D OFFRES
La Oté dp LofettPviilp demande des soumtastoos pour ses as 
surances générales
Toutes les conditions du présent appel d’offres sont contenueti 
dans un document (cahier des charges» qui est disponible pour 
examen et qui peut être obtenu contre le paiement, non renv 
boursabie. de $10 par chèque visé ou mandat poste payable à 
l’ordre de la Cité de Lorettevilie à compter de 9 00 heures, lundi 
le 4 décembre 1978. à l'Hôtel de ViHe, 305 ne Racine. Lorett» 
voile
Tous les courtiers d'assurances membres en régie de Tass» 
ciation des courtiers d assurances do la province do Ouôboc 
sont admis à soumisstonnof 
Pour être considéféo. toute soumission devra
1 • être accomp^née d'un chèque visé au rnontant de $100 è

l’ordre de la cité do Loreiieviiio. remboursable sous condi­
tions;

2 - être remise avant 16 30 heures, lundi le 19 décembre 1978
à l’Hôtel de Ville. 305 rue Racine, LoretlevHie

Toutes les soumissions seront ouvertes puWiquemenl le même 
|0UI en présence des mléressés à corrmter de 20 00 heures en 
la salle du conseil municipal 305 rue H.Arine, Lorettevilie 
La Cite de Lornttevlle ne s engage A accepter m la plus basse 
ni aucune des soumissions reçues et ouvertes

Gilles Mattel. 
^Greffier,29 -.ove'nb'e 1976
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Selon les grévistes, Johnson 
a une belle chance de faire 
oublier 1957 à Murdochville

par J.-Jacques SAMSON
Df- l.liOÜ mineurs, qui jvaient 

mené une grève de sept mois en 1957, 
une centaine seulement vie ceux-ci 
sont à nouveau plongés dans la noir­
ceur d un second conflit de travail aux 
Mines de cuivre de Gaspe, la grève de 
Murdochville, comme on dit familière­
ment dans les milieux syndicaux

Les années ont fait leur oeuvre, la 
retraite a vaincu la très grande majori­
té des travailleurs réembauchés par la 
Noranda Mines après la sanglante 
marche sur Murdochville en 1957, mais 
la meme determination syndicale .sem­
ble animer les mineurs de la Gaspesie, 
affiliés au Syndicat des métallos du 
Québec

Une centaine de ces derniers se 
sont tapé ' sept heures d’autobus 
hier, après avoir quitté Murdochville à 
2h45, au milieu de la nuit, pour venir 
encercler la salle de bal du Château 
Frontenac, à Quebec, où sont réunis 
les 300 délégués des 2.50 syndicats 
affiliés aux Métallos du Québec, Le 
message livre par le président du 
syndicat des travailleurs de Murdoch­
ville en 19.57 était très clair même s il 
n'a pu le rendre que la voix étranglée

par l'cmotion: Le pere du ministre du 
Travail actuel, M Pierre-.Marc John- 
'On. était aux côtés de Duplessis en 
1957 quand la Police provinciale de 
1 époque a matraqué les gars de 
Murdochville. 11 a une chance de 
reparer cela”.

M Théo Gagné a explique qu'il a 
fallu par la suite 15 ans aux militants 
des métallos pour rebâtir le syndicat. 
La marche de Murdochville était une 
activité syndicale considérée comme 
illégale: elle a coûté aux métallos 
environ $15 million en amendes et 
prés de S3 millions, si on inclut les 
frais de cour. La grève s'était échelon­
née du 10 mars au 5 octobre. En 1978, 
les mineurs affirment livrer le second 
round du combat engagé par leurs aînés 
contre la Noranda et ils s'attendent à 
’ passer l’hiver dehors".

La situation est toutefois beaucoup 
moins tendue qu’en 1957. La Sûreté du 
Québec est absente du décor et le 
conflit se déroule sans violence dans 
cette petite ville minière de 5,000 
habitants à 60 milles de Gaspé. Un 
calme plat y règne même, affirment tes 
grévistes. "Quand les gars de Murdo­
chville sont en grève, c'est la Gaspésie 
qui est en grève”, rappelle-t-on avec

satisfaction, se référant au titre d une 
analyse publiée dans LÉ SOLEIL

Les salaires
Les mineurs de Murdochville ré­

clament la parité salariale avec les 
ouvriers de la raffinerie de cuivre de 
la Noranda à .Montréal. Leur salaire 
horaire, à l'échéance de la convention 
le 16 octobre dernier, était de $1 44 de 
moins qu'à Montréal et de $1 06 infé­
rieur au salaire moyen payé à .Noranda 
pour des emplois analogues.

Tout le monde .sait que le coût de 
la vie est sensiblement plus élevé à 
•Murdochville qu’à Montréal"

Ils réclament aussi une clause 
d indexation des salaires, l'abolition 
des contrats à forfait et une améliora­
tion au régime du fonds de pension. 
Après vingt ans de services, un travail­
leur à la retraite ne touche actuelle­
ment que $32 par mois. "Les Gaspé- 
siens en ont assez d'étre exploites!"

Leur message est passé. Une légè­
re collation et à nouveau sept autres 
heures d'autobus pour regagner Mur­
dochville Les heures comptent peu en 
Gaspésie en ce début d hiver. C'est 
toute la Gaspésie qui est en grève!
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peur un neel 
ineubliable...
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Le directeur du Syndicat des métallos, M. Jean GérirvLajoie, a accueilli un à un les 
mineurs de Murdochville venus témoigner de la même détermination qui animait leurs 
aînés en 1957

Les métallos voient 
Mao dans leur soupe

par J.-Jacques SAMSON
I.o rnarxisles-leninistc'. les com­

munistes les maoi.stes. la go gauche, la 
gauche a gogo, les groupes parallèles 
en ont pris pour leur rhume, hier, a 
r.isscmblée generale annuelle des 
métallos du Quebec et. du même coup, 
la proposition de la création d'un 
Gonsei! des sections locales du Quebei 
des métallos, autonome, a été ecartee

Pendant plus d une heure, un 
permanent des metallo.s. M Roger 
Redard, a I emploi du syndicat depuis 
23 ans et parrain des deux résolutions 
en ce sens, a essuyé un proc ès public 
de la part de confrères permanents et 
de delègues de.s 4.5,Ofll1 métallos la*' 
resolutions ont etc défaites à plus «le 
>1.') pour too des voix exprimées

M Redard s est par la suite defen 
du d être marxiste léniniste et de 
toujours militer pour les ecarter du 
mouvement syndical

l.e comité des résolu, ions du n 
lili al .1 egalement r» commande et 
obtenu que I assemblée generale re 
pousse une resolution â I effet que le 
produit des coti-ations syndicales des 
•nelallos soit con-ersc et ri'gi ici 
même

Pour le comité syndical. I effet 
d une telle re.solution aurait ete sein 
daire pour les métallos du district no .'i 
iQuebecI qui ont reyii $»£11 ili7 pour 
couvrir le déficit des frais d adminis 
Iration et $2 722 849 du fonds de grève 
international du 1er juillet 1977 au 30 
juin 1978

Un pouvoir décisionnel
la's tenants des résolution» qui ont 

ravive la h.intise des marxistes 
leninisfe' soutenaient qu il n v a .ic 
tiiellement aiuun mécanisme consii'u 
lionne! cher le' melallos p«'rmeflani 
.l is membre» le partir ip« r a I el.ibo 
'alion lie lorumtaiion de I action 
".oificalc I .i -emMée annuelle r e-t 
p.i» dccisionnelîe «d le directeur du

'vndicat. M .lean Gérin-I.ajoie. n’est 
meme pas tenu de la convoquer

l.e seul but des maoïstes est de 
détruire le mouvement syndical ... ".le 
prendrai.s le fusil pour défendre la 
démocratie '. a lancé un autre per- 
m.inenl M Antonio Hriino du Nord- 
Ouest Ou une -uave. attribuable a 
Merbie Renibe. de Fermont. Un gars 
qui sait écrire â la machine, on 
.ippelle ya un ’ machine giin et c est 
dangereux ça’ M Berubé était pro­
fondément offusque que des militants 
marxistes-lenini.stes aient distribue 
impunément â l'entrée même du Châ­
teau Fronlenac où .se tient le congrès, 
une propagande rr'mettant en cause 
1 establishment syndical

l'es syndicalistes sont quotidienne­
ment aux pri.ses. principalement dans 
la region de Montreal, avec des distri­
buteurs de propagande aux pivrtes des 
Usines Celte liilérature eontient tou 
jours (le nombreuses gifles â 1 endroit 
de- instances syndicales qu’on aci use 
d endosser les politiques d un goiiver 
nement Imurgeoi». capilaliste. etc

Les régions éloignées
Ix's délégué- de foutes le- tondan- 

(-(•- -e sont loutefoi.» rallié.» pivur 
réclamer que le mouvement syndical 
et plus précisément les métallos du 
QuéN-r multiplient les pressions pour 
la constrtjclion d un réseau routier 
.idi'^iuat reli.inl les villes de Gagnon el 
de Fermont aux grand» centres du 
ijueber Ils récl.ameni de plus un 
reseau de télévision adéquat pour ces 
doux ville» et des mécanismes pour 
éviter des mises à pied massives vers 
'9R3 à Schefferville. S la suite de l.i 
cessation des activités de La eompa 
.:nie Imn On*

La souveraineté
l.e même eomite de résolutions du 

■vndicji proposait pour aujourd hui 
un débat autour d une resolution ap 
piiyant 1.1 souveraineté jvolilique du 
QueN r ,). eompagnee d une as-ori.i 
lion <M-onotnique avei le Caii.ida
• Il

TAPIS
Vous obtenez le tapis 

de qualité de marque réputée

SOUS-TAPIS
Vous obtenez le sous-tapis

INSTALLATION
Nos poseurs professionnels installeront 
votre tapis pour vous. ^ -

^ i ‘l'j-

LES 3 POUR 1 SEUL BAS PRIX

r

« r'* .

' ■ L '.' 'l’Ky'a, " 'i
i, r* . ?r
■t. • • ■'■'■•t.é''S’- 4.;

Nous sommes lier de présenter a nouveau 
notre exclusive vente de tapis 3 pour 1: au fil des 
années des milliers et des milliers de Canadiens 
ont été enchantés des super épargnes offertes 
durant cette fabuleuse vente de 
tapis et nous sommes heureux 
de la présenter a nouveau 
juste pour vous 
Acheté; 
avec confiance, 
nous le
G ifaniissons < 
par écrit

Z' hr

* <TV^ v»éi
Otb.T« "> m Oé I s V O ~ 

surf "Hé iV pljnsh^

VOTRE CHOIX
IMPRIMÉS ’00“ ny 
kin Traite Sr-(Vlrbqu.T<! 
Tapi» «fulfn*"t P'-, 18 9» » c 
COMMERCIAL >nr,' 
''ylon. Nxk*u>

TaO'» Rpg t9 99 ¥ c
EMBOSSÉ t’TO's ny
•txi ? pn1o<;
nA

i?99vc

3 POUR 1

‘6.99 „

BOUCLÉ/COUPÉ

T^eti t’iWwc
3 POUR 1

M0.99 ve
NOUVEAU

3 POUR 1

*12.99 vc

VELOURS
Fortron — 50®o ny­
lon SO^o polyester, 
au fini très soyeux 
12 feintes des plus 
riches, qui sauront 
s harmoniser avec 
votre decor
TapA sMwrvnt 26 99 v C

3 POUR 1

‘20.99.

SAXONY
Trevira — 100°o po­
lyester Notre plus 
5-^05 vendeur. 12 
coloris a la mode, 
traite Scotchguard 
antilache. antistati­
que
Tap»n séHjiêrvm J¥g. 16 99 vc-

3 POUR 1

‘14.99..

CISELÉ
^ tnr -. tOO* 'v.V>n f rt-s 

(lisntrhiv «é
V-é -'T- Arrnr<»'

T4pM lie ^ * C

3 POUR 1

*7.99 .c
SCULPTÉ

X -, 30
• 4 '

94 V c

3 POUR 1

*9.99 vc

PELUCHE
Trovir .i — '00^5 polyes­
ter tr.lile TECLON ,in!i- 
I îcbe antistatique 
Offre sensationnelle 25 
couleurs en invenl.aire • 
vous trouve'* 7 sûre­
ment relie que vous 
cherche?
Tapis sciirtew- Rf^ 19 W » t

3 POUR 1

‘17.99
. . . ET PLUSIEURS AUTRES SPECIAUX 3 POUR 1 EN MAGASIN

( uxRc.r y

15 ENTREPÔTS GEANTS 
AU CANADA
POUR MIEUX VOUS SERVIR

215, boul. Hamel 
Ville Vanier, 
Québec 681-3514
rer- 'a; P 0" I MiSpi'.jl Chnst Ro'l

F/S4

AUCUN DÉPÔT 
Programme de 
paiement dillere'
Premier versement 
a 45 lours
Service a domicile qraïuii

681-3514

TÂPiS
MEnmurm

Nous vendons moins cher 
parce pue nous vendons plus de tapis
AUSSI A Vonlreai. Sherb'oekp C.èq.i'y ETmonlqn Trrns R'vPrpr. 

n.xous.i K -igslon P' ChTout'mi
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La menuiserie, 
hobby favori de 

- nombre de femmes
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Homme ou femme, il faut être prudent sur le banc de scie. Et minutieux. . s. I on décide de réaliser une pièce de qualité.
1^ .soleil, Jean Vallieres
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par Jacques DRAPEAU
De plus en plus de femmes en\a- 

hissent des secteurs d activités qui. il 
n'y a pas si longtemps encore, étaient 
jalousement gardes par des hommes.

Kecemment, dans cette page, il 
était question de la percée remarqua­
ble de cinq dames dans un cours de 
mécanique-automobile. Aujourd hui, 
c'est au cours de menuiserie que nous 
nous rendons.

En menuiserie toutefois, il y a 
belle lurette que les dames ont entre­
pris de faire tomber les barrières et 
les préjugés. Si bien que des 13 élèves 
qui suivent assidûment les cours de 
menuiserie pour débutants adultes à 
la pol>\alente de Charlesbourg. sept 
sont des dames. Les hommes sont donc 
en minorité, ce qui e.st révélateur

Plusieurs raisons
Bien des raisons amènent les da­

mes à s inscrire à un cours en menui­
serie

' II y a énormément d hommes qui 
sont incapables de planter un clou ". 
jette d abord Estelle Villeneuve, volu- 
bile comme pas une. "Vous savej. 
ajoute-t-elle. quand le temps est venu 
de déplacer une feuille de veneer de 4 
par 8. les problèmes sont les mêmes 
pour les hommes que pour les 
femmes '
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Pour Pauline Guérard 
sa patère soyez sûrs

l.r .Soiril. Jejn VjIIIitm

le tour à bois paraissait si facile à manoeuvrer Peu importe le temps qu elle mettra à fabriquer 
qu'elle y parviendra

ly Solfll, Jran Vjllii-rr^

Estelle Villeneuve explique son problème à Louis La|oie. instructeur du cours 
de menuiserie pour adultes à la polyvalente de Charlesbourg.

Db longii6S randonnées de ski de fond

Sa soeur. Edith Pageau, est du 
même cours.

■Je pense, dit-elle, que beaucoup 
de femmes s'inscrivent à des cours de 
menuiserie parce que ça prend trop de 
temps avant d obtenir les menues 
reparations demandées aux hommes 
dans la maison

Mais, pour ces dames, il n'est pas 
uniquement question de s introduire 
dans un monde jadis réservé unique­
ment aux hommes. Certaines y voient 
des aspects beaucoup plus positifs.

Pour Estelle Villeneuve, par exem­
ple. 1 homme et la femme trouveront 
maintenant plus d intérêt à travailler 
ensemble à certaines réparations ou 
encore à la fabrication de meubles 

Et puis, d ajouter Edith Pageau, les 
femmes, c est bien connu, ont très 
souvent plus de patience que les 
hommes
La machinerie

l’ne première session de cours 
dure 30 heures échelonnées sur une 
période de 10 semaines. Donc. 10 
soirées de trois heures

Les frais d inscription à ce cours 
sont de $12. Les élèves doivent, en 
plus, defrayer le coût d achat de leur 
bois. Cést une aubaine quand on 
songe que ces élèves ont accès à un 
outillage moderne et très dispendieux 
qui leur permet de réaliser des pièces 
de grande qualité

D ailleurs, beaucoup d'adultes, 
déjà fort habiles en menuiserie, s ins­
crivent à ces cours uniquement pour 
pouvoir utiliser cette machinerie. Ils 
arrivent ainsi à fabriquer du mobilier 
superbe pour leur foyer.

L histoire de cette dame de 
Charlesbourg, pionnière des cours en 
menuiserie, demeure dans l'esprit de 
tous Cette dame a suivi durant deux 
années ce cours en menuiserie afin de 
fabriquer elle-même son mobilier de 
chambre Ix* travail est maintenant 
complété et ce mobilier de merisier ne 
doit pds avoir de prix pour elle.

Les débuts
Mais, ces gros outils impression­

nent l'elève à sa rentrée au cours. ' Ca 
fait peur au debut, note Estelle Ville- 
neuve. mais on s'y fait rapidement On 
se prend des bouts de bois et on 
essaie Lentement, au début, puis avec 
sans cesse plus d assurance".

' l’n autre problème au debut, 
constate Nicole Dion-.-\udy. c est le 
calcul des longueurs de bois qu'il faut 
se procurer pour réaliser ses travaux 
Il en est de même pour les sortes de 
bois à employer '

Mme Dion-Audy et sa compagne. 
Lorraine Viens, ont chacune une mai­
son unifamiliale à entretenir ' Mainte­
nant. disent-elles, nous pourrons don­
ner un coup de main à nos maris".

Toutes deux ont choisi de fabri­
quer des chaises de parterre C est. 
[larait il. pas trop difficile pour un 
débutant.

A l autre bout de l'atelier. Pauline 
Guérard. également de Charlesbourg. 
s exécute sur le tour à bois Habituel­
lement. note l'instructeur Louis La­
joie. les clèves doivent attendre à la 
fin du cours pour travailler sur le tour, 
mais Mme Guérard a choisi de se 
lancer sur un travail compliqué

l'ne patère .1 ai choisi de faire 
une patere mais je ne savais pas que 
ça allait être si difficile, explique la 
dame. Je veux travailler le poteaude la 
patère, juste assez pour qu'il paraisse 
un peu de style colonial De toutes 
façons, cette patère sera remplie de 
linge, les défaut.x ne paraîtront pas "

Bref, ce cours ou atelier de menui- 
.serie ouvre la porte à un nouveau 
passe-temps pour plusieurs.

Pour ceux qui voudront aller un 
peu plus loin que la simple balade 
en skis de fond, le mini.stère québé­
cois du Tourisme, de la Chasse et de 
la Pèche offre, cette saison encore, 
ries randonnées de deux jours dans 
le parc des Laurentides.

Pxporioncc cnrichis''3n!o fjuc

celle là, car elle procure, en plus. 
1 avantage de vivre une aventure en 
groupt'. dans un encadrement de 
premier ordre

Ces longues randonnées de ski 
de fond sont prevues à la foret 
Montmorency et dans la vallée de la 
.Ijcques-Cartier

Les réservations sont acceptées 
depuis le l.'i novembre. U's per­
sonnes intéressées peuvent réser­
ver. par téléphoné seulement, à 
l'accueil Mercier, en composant le 
numéro de telephone suivant. (418) 
848-2422. Cependant, il est à noter 
que. pour favori.ser une plus grande 
accessibilité, un maximum de six

et des plus modestes
Cette saison encore, les ama­

teurs de ski de fond auront I oppor 
tunite de participer aux grandes 
randonnées Molson CKCA

Des grandes randonnées qui 
sont, en (ait. des balades po ir 
skieurs debutants et interme 
diaires

Cette initiative de la brasserie 
et de la station r.idiophonique de 
yuebcc comporte, entre autres. 1 a- 
vantage de faire connaitre plu 
sieurs centres privés au grand 
public en favorisant une arcessibi 
lite gratuite lors de ces journées.

Bien sûr. il y a les dossards 
publicitaires qui enfreignent les 
regies du Comité international 
olympique ('). bien sûr il y a. apres 
chaque randonnée distribution de

billets donnant droit à des consom­
mations gratuites, bien sur. il y a 
les petits fanions publicitaires le 
long des pistes, bien sûr. il y a le 
tirage de prix de présence Mais, 
tout compte fait, cette activité incite 
plus de skieurs encore à pratiquer 
cette discipline dans les meilleures 
conditions Et c est ce qu il faut 
retenir de plus positif

Voici le calendrier des visites 
de cette nouvelle saison

Dimanche, 7 janvier, llh centre 
de ski de fond Lurette.

Samedi. 13 janvier. 18h centre 
Mont Tourbillon, l.ac Beauport.

14 janvier, llh cen 
fond Sapin d Or

Dimanche 
tre de ski d 
Beaupi'rt.

Dimanche. 21 janvier. llh Ma­
noir du Lac Delage. Lac Delage;

Dimanche. 28 janvier, llh cen­
tre de ski de fond du mont Hibou. 
Stoneham.

Mardi. 8 février, 18h randonnée 
du Bonhomme Carnaval. Mont- 
Tourbillon, Lac Beauport.

Samedi. 17 février, llh centre 
Ixirette. Lorctteville.

Dimanche, 18 février. llh 
centre ' Sapin d’Or . Beauport;

Dimanche. Z.A février, llh Ma­
noir du Lac Delage,

Dimanche, 4 mars, llh centre 
mont Hibou. Stoneham.

Samedi. 10 mars. I8h centre 
Mont Tourbillon, Lac Beauport

personnes par appel sera accepté à 
la forêt Montmorency, et de deux 
personnes à la vallée de la .îaeques- 
Cartier

Forêt Montmorency

Tout skieur de calibre intermé­
diaire (moyen) peut participer à 
une excursion de 40 kilomètres à la 
forêt Montmorency Chaque groupe 
doit être constitué d'au moins 40 
personnes et d au plus 70 Ix> départ 
s effectue du camp Mercier, le 
samedi matin à 9h. et le retour se 
fait vers 16h le dimanche

t. équipement doit être le plus 
léger po.ssible et les personnes 
participant à l excursion doivent 
apporter leur nourriture pour la 
premiere journée de la randonnée.

Il en coûtera $20 à chaque 
participant pour prendre part à une 
randonnée à la forêt Montmorency

adeptes du camping d hiver peu 
vent utiliser leur lente ou se cons­
truire un abri de neige s'ils le 
désirent

Le départ se fait du camp 
Mercier le samedi, à 8h30. et le 
retour a lieu à I6h. le dimanche

Les bagages doivent être ré 
duits à leur strict minimum Ix' 
maximum de participants est fixé à 
20 personnes par excursion, et le 
minimum, à 10

Forêt Montmorency
Dates des 
excursions

20 et 21 janvier 
3 et 4 février 
10 et II février 
17 et 18 février 
24 et 23 mars 
31 mars et 1er avril

Vallée de la 
Jacques-Cartier

Date limite 
pour réserver

fi janvier 
20 janvier 
27 janvier 
3 février 
17 mars 
24 mars

Dans la vallée
13 et 11 janvier
20 et 21 janvier

.30 décembre 
6 janvier

Par contre, la vallée de la
27 et 28 janvier
3 et 4 février
10 et 11 février

13 janvier
20 janvier
27 janvier

Jacques Cartier offre un circuit 17 et 18 février 3 février
beaucoup plus accidenté pour les 24 et 25 février 10 février
skieurs expérimentés 3 et 4 mars 17 février

• 10 et 11 mars 24 février
Le long du parcours de 4.3 17 et 18 mars 3 mars

kilometres, deux refuges sont mis à 24 et 2.3 mars 10 mars
leur disposition Toutefois, les 31 mars et lcr avril 17 mars

Une heure et 
demie avec 
les petits 
magiciens

Les mordus de magie sont In­
vités à réserver leur soirée du 16 
décembre.

Car (V soir là. les élèves du 
magicien Grandini seront à l'oeuvre 
pour la première fois devant un 
public Tout récemment nous fai­
sions état de ce cours de magie 
offert par le fonctionnaire Gaston 
Ouellct (le grand Grandmi), en 
collaboration avec le Service des 
loisirs de la ville de Beauport

Eh bien, les jeunes prestidigita­
teurs seront fin prêts pour leur 
première représentation, ce 16 dé­
cembre à 20h, à la salle de 1 Acadé 
mie Sainte-Chrétienne, rue 
Guimont à Beauport

Le spectacle durera 90 minutes 
Billets en vente à 1 entrée On peut 
réserver auprès de Mme Chagnon 
en composant 661 4.3.30
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Au CLSC de Lotbinière-Ouest
Le rapport Ouimet demande le départ du directeur

par Jean GARON
Le conseil d administration 

du CLSC de Lotbmiere-Ouest 
devrait démettre de ses fonc­
tions le directeur général de 
1 etablissement M Bernard 
Corriveau et procéder à son 
remplacement dans les plus 
brefs délais.

Telle est l une des princi­

pales recommandations du 
rapport de plus de 80 pages 
de l'enquêteur Pierre Ouimet 
remis hier aux membres du 
conseil d'administration et 
dont plusieurs éléments ont 
été dévoilés par les travail­
leurs du CLSC visiblement 
réjouis de, la tournure des 
événements

Le rapport Ouimet contient 
plusieurs recommandations 
divisées en deux parties, la 
première adressée au minis­
tre des Affaires sociales et la 
seconde au conseil d admi­
nistration.

Le renvoi du directeur gé­
néral n est toutefois pas la

seule recommandation qui a 
dû produire l'effet d'une 
douche froide cher ses parti­
sans qui étaient retournés 
réjouis de la manifestation 
de mardi dernier devant l'As­
semblée nationale.

L'eventualité d'une mise

en tutelle semblait alors 
avoir été complètement écar­
tée par le ministre des Affai­
res sociales, Denis Larure, en 
réponse aux demandes des 
manifestants.

Le ministre Lazure a en 
effet accepté une recomman­
dation qui pourrait conduire

Garon a fait construire une 
trouve sur sa terre et ceiie

route qui se 
d'un voisin

par Guy OUBE
Quelques mois avant de 

déposer son projet de loi sur 
le zonage agricole, le minis­
tre québécois de 1 Agricultu­
re et député de Lévis a 
1 .Assemblée nationale, M 
Jean Garon. a fait construire 
une route mitoyenne en par­
tie sur sa terre de Beaumont 
et en partie sur une terre 
voisine appartenant à un pro­
moteur d'un développement 
résidentiel

moins quatre ans. à l'époque 
où les développements rési­
dentiels d aujourd hui n e- 
xistaient même pas

Depuis cette époque, il 
s'est construit plusieurs mai­
sons qui viennent d'être clas- 

■ sées dans la zone agricole. 
Même la rue du maire, M. 
Réal Lapieire, où il s'est 
érigé plusieurs habitations 
depuis quelques années, fait 
désormais partie de la ban­
de verte . Cette rue est si­
tuée au sud du village

C'est ce qu a appris au 
SOLEIL, hier, le président de "Un )Our..." 
la Commission d'urbanisme 
de la municipalité de Beau­
mont, M. Florent Couture,
Selon M. Couture, le gros des 
travaux de cette route "pri­
vée' , que le promoteur veut 
céder à la municipalité de 
Beaumont pour un montant 
de $1. a été effectué aux mois 
de juin et juillet derniers.

M Couture se dit d avis 
que, si la municipalité vient 
a manquer de terrains, que

ce soit dans cinq, dix ou 15 
ans, elle devra alors procé­
der a l'expropriation de la 
petite terre de M. Garon

Qu'il ait une terre ou non. 
on veut continuer l'expan­
sion . a relaté M Couture, 
qui qualifie de chose bizar­
re le fait que M Garon ait 
fait construire, avec son voi­
sin promoteur, une rue mi­
toyenne, "une rue qui lui 
appartient à 50 pour 100". 'Il 
a donc donné son accord au 
promoteur' . a ajouté le pré­
sident de la Commission 
d'urbanisme de Beaumont

On se rappelle que M 
Garon n'a pas nié. mercredi 
après-midi, à 1 .Assemblée na­

tionale, le fait qu'il a l'inten­
tion de se construire au bout 
de sa terre, près du cap 
donnant sur le Saint-Laurent, 
pour y passer "ses vieux 
jours' en toute tranquillité. 
La municipalité de Beau­
mont. de son côté, avait (et a 
encore) l'intention de faire 
passer une rue qui traverse­
rait la terre du député de 
Lévis, pour fins de construc­
tions résidentielles, juste­
ment là où M Garon aurait 
l'intention de construire sa 
demeure

M Couture a confirmé les 
propos du secrétaire- 
trésorier de Beaumont, M. 
Edward Walsh, à l’effet que 
la municipalité fera des re­

présentations auprès de la 
Commission de contrôle sur 
le zonage agricole pour faire 
"rezoner" tous les dévelop­
pements résidentiels de 
Beaumont, y compris la terre 
du ministre de l'Agriculture. 
Une histoire à suivTe!

à la tutelle si le rapport 
n'était pas appliqué et si le 
conseil d'administration con­
tinuait à être paralysé dans 
son fonctionnement.

Il «-St nécessaire de rappe­
ler quant à ce dernier point 
que le 11 octobre dernier 
quatre membres du conseil 
se sont dissociés de celui-ci 
et que le conseil fonctionnait 
depuis lors, selon les dissi­
dents, dans l'illégalité la 
plus complète.

Or, le conseil avait décidé 
de poursuivre ses activités 
suite à un avis juridique 
favorable Or, le rapport Oui­
met fait état d'un autre avis 
et s'en inspire pour recom­
mander que toutes les déci­
sions prises par le conseil à 
compter du 17 octobre soient 
rescindées parce qu'illé­
gales.

Le rapport suggère égale­
ment au ministre que l appli-

cation des recommandations 
soit faite sous la supervision 
du Centre régional de santé 
et des services sociaux 
(CRSSS) de Trois-Rivières 
Le ministre accepte cette 
recommandation et invite 
même le conseil à prévaloir 
des lumières du directeur 
général du CRSSS. M Pierre 
Duguay.

Quant au conseil d'admi­
nistration, M Pierre Ouimet 
lui fait plusieurs recomman­
dations au chapitre du fonc­
tionnement interne du CLSC 
de même qu'à l'élaboration 
d un document définissant la 
politique de I établissement.

La seule recommandation 
susceptible de rallier l'adhé­
sion des groupes appuyant le 
directeur général est celle 
exigeant l'instauration d'ici 
mars 197^ de senices médi­
caux d'urgence 24 heures par 
jour, 7 jours par semaine.

De toute façon, autant la

direction générale, que le 
conseil d’administration en 
place et le comité des usa­
gers ont dénoncé le contenu 
du rapport Ouimet avant mê­
me qu il ne leur soit commu­
niqué par le ministre des 
Affaires sociales.

Il a été impossible d'obte­
nir de commentaire de leur 
part hier soir, puisque le 
conseil d administration, 
moins les quatre dissidents, 
se réunissait dans les locaux 
du CLSC

M. Bernard Corriveau lui- 
même a d abord fait remar­
quer qu'il était prématuré de 
commenter le rapport pour 
ensuite souligner qu il n'a- 
vait pas l'intention de faire 
quelque déclaration que ce 
soit au SOLEIL, préférant 
s'adresser à d'autres média 
où ses propos seraient, selon 
lui, plus fidèlement repro­
duits.

Nous avons egalement ap­
pris et constaté que la petite 
terre de M. Garon est entou­
rée de développements rési­
dentiels. de rues déjà cons­
truites où sont érigées plu­
sieurs maisons neuves. D'a­
près le projet de loi, ces 
développements résidentiels 
existants font désormais par­
tie de la fameuse "bande 
verte" protégée par le gou­
vernement québécois.

Réunion lundi soir
Lundi soir prochain, à 20K 

le conseil municipal de 
Beaumont fera le point sur la 
situation, au cours d une 
séance régulière. Il .sera 
question en pnorité des im­
plications du zonage agricole 
dans la municipalité de 
Beaumont, a précisé M 
Couture

Le président de la Commis­
sion d'urbanisme est con­
vaincu que les fonctionnaires 
qui ont tracé la bande verte 
de Beaumont Font fait à 
partir de vieilles photogra­
phies aériennes, datant d'au

Offres de 
Laval: 
le SPUL 
dit "non"
par Jean Didier FESSOU

Les professeurs .syndiqués 
de l'université Laval ne con­
sidèrent pas que les derniè­
res offres de l'administration 
con>tituent une base valable 
pour la reprise des négocia­
tions d'une manière intensi­
ve et devant mener à un 
règlement final

r e't en ces termes non 
équivoques que le .Syndicat 
des professeurs de 1 universi­
té Laval vient de dire non 
aux dernières offres patrona­
les déposées mardi

La rencontre d hier matin 
entre la direction, le syndicat 
et le conciliateur Robert 
Chagnon, a duré quelques 
trois minutes pendant les­
quelles M André Côté, prési­
dent du SPUL, a annoncé que
le conseil syndical, qui réu­

nit les délégués des 18 sec­
tions du SPUL. a commencé 
mercredi soir l'étude de la 
«ituation et doit déterminer 
jeudi .soir la position définiti­
ve du syndicat en ce qui 
concerne les présentes négo­
ciations

S excusant d annuler la 
rencontre prévue. M Côté 
suggérait que les deux par­
ties se rencontrent à nouveau 
ce vendredi matin et. qu a- 
lors. il déposerait des contre- 
propositions syndicales.

D autre part, M Côté an­
nonçait la démission de M 
Michel Rivet du comité syn­
dical de négociations Ceci, 
pour des raisons de santé

Du côté patronal on a au­
cun commentaire à faire 
pour le moment M Michel 
Chauveau s est contenté de 
dire au SOLEIL

Nous nous attendons à ce 
que le syndicat nous dépose 
ries contre-propositions fina
les et globales 1-a journée de 
vendredi sera sûrement un 
moment crucial de* négocia­
tions.
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«EPARGNE 
AVEC OPÉRATIONS»

DE LA CAISSE POPULAIRE

r

<< Chaque mois ramène son lot de 
transactions financières; dépôts 
d'argent, chèques, comptes à 
payer. . En somme, bien des calculs 
A votre Caisse populaire, il existe 
un compte qui vous permet de régler, 
d’un seul coup, toutes ces opérations. 
C'est votre compte ÉPARGNE 
AVEC OPÉRATIONS. »

Pour vos affaires courantes
Ce petit compte peut tenir à jour 
méthodiquement votre comptabilité 
personnelle et familiale. Selon vos 
instructions, il peut exécuter pour 
vous; des remboursements d’emprunts, 
des virements réguliers à vos 
comptes d’ÉPARGNE STABLE et une 
mise à jour quotidienne de vos 
opérations Automatiquement.

Le compte à tout faire
Si vos dépôts excèdent de beaucoup

desjardins

LA CAISSE POPULAIRE
ih

stable•tt

POUR NOUS, QUEBECOIS.

vos retraits, il vous suffit de demander 
à votre Caisse populaire qu elle vire 
automatiquement et régulièrement 
l'excédent dans un autre compte 
rapportant un intérêt supérieur, le 
compte d'ÉPARGNE STABLE Selon 
vos besoins, la Caisse populaire vous 
offre divers types d'épargne stable- 
l EPARGNE-RETRAITE et LOGEMENT. 
PLACEMENT-BONI, la CAISSE DE 
NOÉL. la CAISSE-TAXES. la CAISSE- 
VACANCES. ..

Le réseau Inter-Caisses
De plus, si votre Caisse populaire 
est reliée au réseau Inter-Caisses, 
votre compte ÉPARGNE AVEC 
OPÉRATIONS devient doublement 
utile. Vous pouvez faire affaire 
directement et instantanément avec 
votre Caisse populaire à partir de 
n'importe quelle autre Caisse partici­
pante pour des dépôts, des retraits 
et une mise à jour de votre livret.

C'est tellement simple
Une seule chose à faire déposer 
régulièrement le montant nécessaire 
pour couvrir vos transactions. Votre 
compte fait le reste!

Et c'est profitable!
Faites travailler votre compte 
EPARGNE AVEC OPÉRATIONS' 
c’est un outil sûr. ultra-ra'iide et 
toujours à jour En un mot. profitable!
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cQfrières et professions POUR FAIRE PARAITRE 
VOS ANNONCES 
DANS CETTE PAGE

COMPOSEZ 647-3266
OU ECRIVEZ A CARRIERES ET PROFESSIONS 
LE SOLEIL LTEE. C.P. 1547, QUEBEC. QUE. G1K 7J6

Tojies les annonces pjWees 
(5 ins ces pages sous la Rubrique 
C.iiiieies er Pif)iessions sont
jssuieiiies a la kv numéro 60 
le- emplois annonces s adres 
seni donc aui hommes et aui 
lemmes

Nous sommes 6 lo recherche de.

TECHNICIENS
EN ElECTRONigUE ET MECANIQUE

Pour mochinene de bureau (copieur», colculoteuri, mocbine» à 
dicter, mochine» 6 écrire et horlogej-poin^on»)

Téléphoner O; 525-4692

ARCON CANADA
AAonufocturier de portes et fenêtres en aluminium re­
cherche gérant-vendeur pour sa succursale de Quebec. 
Expérience en rénovation souhaitable.

Territoire, ville de Quebec et environs. Très bonne op­
portunité pour candidats(es) compétents(es).

Faire parvenir votre curriculum vitoe à;

1102, Ire Avenue, Québec, Qué. Q1L 3K8 
Alt. Directeur des ventes.

Toute derrxsnde sero traitée confidentiellement

REPRESENTANT(E)
Importoreur de vins recherche personne mariée de préférence, 
ovec residence O Québec, pcxjr promotion oupré» des »olles o 
manger de la ville de Québec. Troi»-Riviére» et Lac-St-Jean.

QUALIFICATIONS:
— - tiecondoires tninirriole»;
_coonofssancf^s techniques de vente;

esperience de vente (minimum 5 ons);
— oge{e) entre 25 et 40 ans

CONDITIONS;
— Solo're onnuel fixe;
— dépenses payees:
— automobile fournie
foire por.enir votre curriculum vitae pour entrevue possible à:

VINS PHILIPPE DANDURAND INC.
355. rue St-Paul Est,
Montréal, Que. H2Y 1H3

ALGONQUIN
.s, \ U DIVISION DE lA TECHNOIOGIE ET DES MÉTIERS

! recherche un

PROFESSEUR
pou. V >pri-'<-»-' dr la Te.fao'on'i- du gm.f .-osoi’.qur qui odrr pou' 'o p'S- 
tm.^'1» tou O-^ fron^O've <loni son progro.-n'ne
rONCTIONS:
[-Crvryse» -, t du tvogrotm-se de J Tottwologi* du gef>t '^oniQs* en tron- 

. r a un nvf-nrfre riej'f en oog'on opre* ,ppfef^tye 1^79 H y
• J w- '«iriton» m.i^oble <i« rowelies de cour» pour les pre-
.. . ... O' —
ENICENCCS; , „
. ,,...0 . - ..f... .1 Jo't poiiMe. U « prrpo'alioa proletpaonrll* sutl'soale et

.. «■ > .je-..- . ' .-dui'oe.le. U doit pouvoi' mMiaae. le. cosxi levrii, ou pjogfoei- 
iT- . lue r-..,..- dei moAu», Meto-ique de. Iljide. The.evvtyeo'vque. 
I<e..-*aare -oie'-oui, Proueoei de lobncolioe. etc Une connoiuonce du
l-r-.-on -• le I -J «l'on lorrespondoni ou. lonctwni fequi». eil eiseMielle

SALAIRE; , .
S'J iol i.'ô :5J pc" onnee. «Ion le. iilTe. et I e^ienence. ou.qur'. . 0|0uie
ytv 3a’n-'«* (i avomoges soc»au*
V,._,I.-I > nun-ero dl concou.. don. b deeujnde que vous <e.ei puce- •
fMJ' ^ '■* OU Service du personnel

1385. avenue WoodroHe 
OTTAWA, Ontario K2Q 1V8

OJ p’ui ’1'^ 9 <3«re-bfe 1978
le. --V!'7 -.'I c drene ot« te-n-ej e» Ovi Krv^n-rt^

PAIE-MAITRE
Unn entreprise de transport général d envergure provin­
ciale, dont les effectif» se situent aux environ» de 600 em­
ployes, est a la recherche d'un(e) poie-maitre pour son 
departement de la paie localisé à Quebec,

Sous la responsabilité du Directeur du Personnel, le (la) 
candidate) choiji(e) devro travoiiler en colloborotion trè» 
étroite ovec le déportement de I'lnformotique et de la 
comptabilité, ainsi que le service du perionnel.

En consequence, comme compétence, le (la) candidot(e) 
devra d'sproser d une connaissance pertinente en informa­
tique ainsi que des notions ovoncees en comptobilite.

De plus, le (la) candidat(e) devra démontrer des qualités 
d'organisation et d'initiotive afin de fociliter I administro- 
fion des conventions collectives (hui*) et la diversité des 
bénéfices marginoux ainsi que lo multitude des politiques 
coocernont le Personnel

SCOLARITE:
DC ei. techniques odministrotives avec 3 à 5 années 
d experience ou competence pertinente

TRAITEMENT:
Selon qualifications et experience, benefices sociaux très 
interessonts

Fo re porvenir votre curriculum vitoe o
Dept 9206 — Le Soleil 

390, rue St-Vallier est, Quebec, Que. GIK 7J6

COMPETENCE EN

Pourquoi ne pas joindre 
l'équipe progressive

ROBERT LAFORCE
pour un avenir meilleur et 

des conditions de travail supérieures?

M. Jacques Poitras
Directeur du personnel

210, bout. Chares! est. Québec (Qué.) GIK 3H1 
Tél.; 529-2964

PRÉPOSÉ AUX RÉCLAMATIONS
Un corKesslonnoire Afercury de la Rive-Sod est o lo recherche 
d une personne pour combler le poste de préposé oux reclomo- 
lioni de son deporlemen» de service Une préférence sera don­
née oux candidats oyonl de 2 o 3 ans d expérience Solaire se­
lon competence, nombreux ovontcjges sociaux 
Pour enfrevue, communiquer avec:

M. Yves Bégin - 837-3681

AGENT DE RECLAMATIONS
L UNIQUE COMPAGNIE D'ASSURANCES GENERALES

recherche on ogeni cte réclamcjTioos ou téléphorte
EXIQENCES:
— Secorvtoire V; cours de I Institut d ossixonces du Conodo.
— Trois (3) ans d'expérierv* dons le domaine; doit ovoif des 

aptitude» o transiger ovec le public.
CONDITIONS:
Solaire selon les qualifications et I expérience.
Ecrire ou s'odresser ou Service du personnel;

L'UNIQUE COMPAGNIE D ASSURANCES 
2050 boul. St-Cyrill» ouest, St*-Foy, Qué. 01V 2K8 

Tél.: 683-1S3I

REPRESENTANKE) DES VENTES
POUn LA REOIOH DE QUEBEC — CLIMATISATION
Poste Q combler immédiatement offert oux ingénieurs ou di- 
pbméfe)» d'écoles de métier, bilingue» et ovec expérience de lo 
vente de produits de climotisotion auprès de» bureaux cte 
conseillers et des entrepreneurs.
Veuillez appeler ou odresser votre axnculum vitoe a.

M. R.-L. Lapointe
HOWE EQUIPMENT OF CANADA LTD.

1500, rue Sherbrooke ouest,
Montréal, Qué. H3Q 1L4 

TEL.; Sans frais, 1-800-361-5066

b&J IMPERIAL TOBACCO

n TECHNICIEN(NE)
Nous sommes à la recherche d'un(e) technicien(ne) pour 
travoiiler comme dessinateur industriel au département de 

l'ingénierie.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— D.E.C ou l'equivalent;
_5 onnées d'experience connexe ou dessin.

NOUS OFFRONS:
— Travail o I onnee;
— Semoine de travail de 36' a heures:
— Avontoges sociaux genereux;
— Bonne rémunération.
Faire parvenir votre curriculum vitoe o.

Monsieur Vital Bériau 
Directeur du personnel 
IMPERIAL TOBACCO 
Case postale 1847 
Québec, Qué. GIK 7L9

HOPITAL LAVAL
DIRECTEUR GENERAL
L Hôpital Laval est un Centre hospitalier 
de soins géoéroux, spécialisés et super- 
spécialisés (cordiologie et pneumologie). H 
est de plus un Centre d'enseignement et de 
recherche affilié à l'Université Laval

Le Conseil d'odministrofion sollicite des 
condidotures au poste de Directeur 
generol.
Les candidots devront ovoir une foi motion 
universitoire de deuxième cycle ou I equi­
valent, connaître le milieu des Affaires so­
ciales et ovoir démontré de solides apti- 
tucJes de dirigeant

Lo rémunération sera en fonction de la 
competence et de I expérience ocquise

Toute candidature sera traitée avec dis­
cretion Vous devez h foire parvenir au 
plus tord le 8 pnvier 1979 au:

Président du Comité de Sélection 
Conseil d’administration

HOPITAL LAVAL
2725, Chemin SIe-Foy,
Ste-Foy, Qué. G1V 4G5
(Ce poste est egalement ouvert aux 
hommes et aux femmes).

OFFRE D EMPLOI

RECHERGHISTE-ANALYSTE
EMPLOYEUR:
Buri?au de recherche sur l'industrie de la tourbe dans I Est
du Ou^ec (BRlTEO).

FONCTIONS:
Cet emploi comporte la responsabilité d'identifier les di­
verses composantes du réseau de I industrie de la tourbe, 
de repérer et recueillir la documentation pertinente oux 
ob|ectifs du projet, d analyser et d'interpréter sa docu­
mentation pour fin de cbssement et selon les mandats de 
la gérance, de préparer des synthèses prospectives sur 
des thèmes commandés, (exemple; diffusion, expérimen­
tation, sfotistique, etc...)

EXIGENCES:
Diplôme universitaire de premier cycle dans un chomp de 
spéciolisation appropriée, notamment en sciences humoi- 
nes. Copocité de travailler en équipe, disponibilité pour 
voyoger, hobileté à résoudre des problèmes complexes, 
bonne connaissance de I anglais et du sectesjr de I indus­
trie de lo tourbe ou Québec 

SALAIRE; Selon compétence et expérience.
Les personnes intéressées sont priées de soumettre leur 
candidature en nous faisont porvenir un rurnculum vitoe 
complet occompogné d'une photocopie des attestation» 
d études, ovonf le 8 décembre 1978, 6 l'odresse suivon-

BRITEQ
a/« Education dot Adultet 

80, Frontenac
Riviére-du-Lowp, Qué. 05R 1S8

PRESSIER OFFSETT
(compaonon)

Avec expérience de travail sur presses 35 po. 

et plus. Prendre rendez-vous avec: \

Jacques Levesque

837-5881

ENTREPRENEURS GENERAUX
sont à la recherche de:

CONTREMAITRE DE BETON
Avec expériefKO dons lo mise en place de béton dans des 
conduites forcées et tunnels.

MENUISIERS SPECIALISES
Avec expérience pour ojustemenf de coffrage sur sys­
tèmes hydrauliques dans des conduites forcées et tunnels.

LIEU DE TRAVAIL: LG 3.
DUREE DES EMPLOIS; Huit (8) mois.
POSTES DISPONIBLES IMMEDIATEMENT.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

ENTREPRISES BON-CONSEIL LTEE
1095, Valet
Ancienne-Lorette, Qué. G2E 4M7 
aH: Brian Angers

VILLE DE LEVIS 

OFFRE D'EMPLOI
Cv

EVALUATEUR STAGIAIRE
(poste temporaire)

FONCTIONS:
Atdff le chef evQ\uci^^ 6e lo V.lle dons sa toche de confeclioo du nou- 
veou tôle d evakjotion
EXIGENCES:
Etre -nembre stogioire de io Corporation Profess-onrtelle de* Evoluoteur* 

Agree, du Québec ou de I InsiituI Conodien de» Evoluoteurs 

Posséder une expenersce pertinente

SALAIRE:
Selon l'expérience et la competeixe
les personnes interessees à ce poste devront foire parvenir leur curricu- 
tun, »,tae ovont I6b30, le lundi 11 decensbre 1978, 6 l'odresse su.vorv-

Mairie de Lévis
att; Me Richard Gendreau, greffier

225, Cote du Passage 
Levis, Que. GEV ST4

OFFRE O'EMPIOI

CONTREMAÎTRE GÉNÉRAL
lo ville de Robervol demonde des oppficcjtions pour l'engage 
ment d un Contremaître generol.
Sous l'outorite du Geront municipal, lo personne choisie ouro lo 
responsobilite des services municipaux d'entretien et de 
construction, tels que oqueduc, égouts, voine. eleclricite. etc II 
ouio sous sa responsobil.te un ou des contremaîtres omsi que 
tout le personnel offerte à ces services En plus des heures régu­
lier?» de trovoil cette personne devra répondre oux urgences 
de nuit ou de Im de semome Les reporotions ou les trovoux de 
construction devront être exécuté» conformement aux exigences 
de I ingénieur municipal ou des ingénieurs-conseils

lo personne recherebee devro posséder un cours Secondaire V 
ou I pquivolenl. oinsi que les connoissonces pertinente» o lo 
lonclion. Elle devra être fomiliorisee ovec b lecture de pion» et 
devis et devro ovoir de l'expérience dons lo direction d équipe» 

de trovoil
le solaire sero établi optes entente entre le» portie», et les 
benefices morgmoux seront les même» que ceux accorde, à tous 
les employés munK*pOL»x.

les applications, occompognees du curriculum vitoe, devront 
parvenir au soussigné, avant 16 00 heures le 28 décembre

1978, o
Robert Gagné, gérant 
VILLE DE ROBERVAL 
851, boul. St-Joseph 
Robervol, Qué.
G8H 2L6

CEGEP DE MATANE
SESSION HIVER-79
ENSEIGNANTS

POSTES AVEC TACHE COMPLETE:

Philosophie.
Electrotechnique (instrumentation et contrôle)

POSTES AVEC TACHE PARTIELLE:

Economique
Géographie
Histoire
Psychologie
Sciences religieuses
Sociologie:

— Fhoblèmes sociaux 
— Sociologie 

des communications 
Biologie

9 pénodes/semaine 
6 pérKxles/semaine 
9 périodes/semaine
6 périodes/semaine
3 périodes/semaine

4 pénodes/samaine

3 périodes/semaine
7 périodes/semaine

QUALIFICATIONS REQUISES:
Opiôme de 1er cycle dans la discipline concernée.

TRAITEMENT:
Selon la convention collective des enseignants

CANDIDATURE:
Par êait avant le 8 dôcemtxe 1978 à l'adresse suivante-

M. Georges E. Bouchard,
Directeur du personnel.
Cegep de Matane,
616 avenue St-Rédempteur, 
Matane, Qué.
G4W 3P7

INFIRMIER(E) LICEHCIE(E)
Temp* pleia régulier (loir), de IThJO a zzhJu

— Soloir» »elon convwéion collertive (F T Q );
— Regin» complél d ovonicige» »ociOux.
Adresser votreZricuium suc à Directrice du personnel

196 des Peupliers est 
Québec, Qué. G1L 1S4

Pouf tou* renseignement sjppleenemoire, corrntssc^ ou numéro 
Wivont; 62}4tM entre 9hJXI et IthAA

INGENIEUR RESIDANT
lo Société Neill et Gunfef o un poste pour un .ngeroeur en consirurtion 
résicioni qui pourro diriger h construclion de prO|e*» industnei» moyen, 

ef d envergure
le condidot devro ovoif ou moins Cinq on» d experience pertinenie, elfe 
porfoitemeni bilingue e* dispose o se reiniloller

Etre un ,ngen»ur prolessionnel certifie ei ovoir une connoissonce de I in­
dustrie du bois seront des ovonroges le poste vocon» e,l pour I ouest 
du Oueoec
Ne.ll ei Gunter est une société d .ngemeufs-conseil, bien eiobl.e et en 
expansion, possèdent des bureou. é Fréde.rton, Nouveou-Bruns-ick. 
Oorrmouih, Nouvelle-Ecosse ei Portland Morne 

les offres d'emploi resteront confidentielles.

Envoyez votre curriculum vitoe o
Vice-président et ingénieur en chef 
NEILL ET GUNTER LIMITEE 
C.P. TI3
Frédéricton, Nouveau-Brunswick
E3B 5B4

DESSINATEUR(TRICE) 
TECHNICIEN(NE) EN ARCHITECTURE

Notre groupe, réalisent de» pro|et$ à la grandeur du 
Québec, o un poste vocont pour un candidat pos­
sédant au minimum cinq (5) ans d'expérience et ayant 
des aptitudes pour le dessin de présentation (esquisse 
et perspective).
S.V P., foire parvenir votre curriculum vitae avant le
12 décembre 1978 a:

GERPATEC INC.
a/$ Dominique Blais, architecte 
3070. Chemin des Quatre-Bourgeois 
Ste-Foy, Que. G1W 2K4

LE GFqOUPE MAPTIN

DIRECTEUR DES SERVICES 
ADMINISTRATIFS

Centre ci occueil peur mesodople» socio-offectifs (54 lits, 68 se 
mi-internes, 140 centre de jour)

FONCTIONS:
Sou» l'ouforité du directeur generol, d (elle) est responsobie de
I orgonisotion de la plonificotion et lo coordincrtion des service» 
administratifs du centre, le» service» ouxilioire», le» service» de 
comptobilité, le service du personnel et des controts d opprovi- 
Sionnemenf. Il (elle) effectue toute outre tâche pertinente à sa 
fonction
QUALIFICATIONS:
Le (la) cQndidot(e) possédé un diplôme universitaire en scietKes 
odministrotives ou est membre de l une de» ossociotions suivon- 
tes. C G A R I A ou C A
II (elle) o ou moms cinq onnee« d experience connexe dont quel­
ques-unes possee» dons un poste de responsabilité

REMUNERATION:
Selon les normes du ministère des Affoires sociales et en fonc 

tion des quolificotions

INSCRIPTION:
Foire parvenir lo demande d emploi et le curriculum vitoe ovont 
le 16 décembre 1978 o

Directeur general 
Mont Saint-Aubert Inc.
9080, boul. du Jardin 
Orsainvitle. Qué. GtG 483

iÙ l t ntro (li‘ bi ,i;i. .if I ( iutill lii.ll-

Dons If 3)*f de l'applicoticn de lo toi su la AroteOior de lo leresx
LE CENTRE DES SERVICES SOCIAUX DE L'OUTAOüAIS

est Frésentement o lo recherche de candidat» posé combler, 
oussitôt que possible de, postes penmettont ou C.S.S.O. de ren­
contrer les exigetsces de lo loi sur lo Protection de lo Jeunesse

1. RECEPTION DES SIGNALEMENTS
1.1 Nombre de poste»: 2 
U Lieu de travail: HuH
U Titre d emploi: Technic.en(ne) en ossotonce socralf

\A Fonction»;
P,.cevo'r les signolf-nents e* en evo'i»r la pe-tmence et 1 srgenc* se­
lon le, poMiqoes en vigueur o lo Direction de k, Proitxd.on de lo 

însnesse

IA Qualirications;
Dnietxr un diplex.» d etudes colleg.ales en technrqi» de I ossisionce 

sociole et posséder de I experience persmerite
Un rie ces postes requiert lo copocité d interverxr oupré» d une clierv 

tele d expression tr»>coiv. et onglo’se

2. ANALYSE SOMMAIRE 
EVALUATION-ORIENTATION 
PRISE EN CHARGE
2.1 Nombre de postes: I8 
2J Titre d emploi:

Aqenf relc*ton9 hjmoinw (A R H V 15 po^f«
^eàTn^cter('>e) er. osnstonce ioctol# 3 po»t«

2J Répartition dai titra» d amploi par liau d# travail:
10 ogpnf* 6e relcFtiOm
2 fpchrKt«n* en ossi».tance sociale

3 6e relof'om U.fnDine*
I ogenf 6e relof'on* fH/moine*
I oger* 6e rF4crtior9 hunotnw

_________  _ ^ I ♦•rhme»^ en ovMifonce iociole

• ou totol sept (7) de ce. poste» requièrent lo copocité d mte-venir 
ousx-é» d ur» clientele d expre»sior (roncois» et ongloise

24 Fonction»:
Selon le. politique, en ngueu' don. le cadre de lo lor mr k, Rtetec- 
tion de lo >eot»..e évoluer d une locon «immoire Ou plus pomsé* 
toute, situation, dn K-une. (0-18 ons) dont la Uvurité OU le dévelop­
pement »oni ton>ide.ei comme compromis ou 0 qui on impute un 
octe contraire 0 une lo. ou a un reglement en vigueur ou Out'tec 1^ 
pr-ndre le, mes.ee» qu' « impown, Prendre en eborg» ,out ynrr» lo­
is on») dont In sécurité ou le devnlnppement e.l compromi.. lé OU 
il y o irxopo. 'é ou de‘o.llonte de I enlont PU de» per.orv»» qu> e.. 

ont lo tbcTqe de -hoil ou de hut

23 Qualiliealiont;
T A S TertnicieHne) en os.i.torxe sonofe Oetwvr un fliptâr» 
d etude, colléqiple» m technique de l'o.v.tonce lociole ASM, 

Aqen. reloticm hmnme. Ot'ersr un d.pi«xr» .vvvfv.iloire sort en 
service sociol (13 porte,) sort en criminologie ('0 postes)

Veuilirt foire parvenir tex te demande avant le 13 décembre
1978 Direction de» Ressources humaines 

Centre des Service* tociaui d* I Outaouai* 
105, boulevard Sacré-Coeur 
Hull, Quebec J8X 1C5 _______________

♦Hull:

♦Gatineau; 
Mont-Laurier; 
Maniwaki: 
♦Campbell i Bay;



Québec, le Soleil, vendredi 1er décembre 1978

le monde i

Le Times de 
Londres ne 
répond plus

it

LONDRES (d après AFP) - 
Après 193 ans de publication, 
l influent quotidien britanni­
que The Time»” sera absent 
des kiosques pour une lon­
gue période

La direction du groupe Ti­
mes Neuspapers Limited 
qui édité le Times” (tirage: 
300,000 exemplaires), le 

Sunday Times” (1.3 million 
d exemplaires) et les trois 
suppléments du Times”, a 
annonce hier soir quelle 
suspendait toute publication 

■ jusqu à nouvel avis
La bataille du Times , qui 

avait commencé en avril der­
nier avec 1 ultimatum lancé 
par la direction aux .syndi 
cats pour la signature d un 
accord, s’achève toutefois sur 
un léger espoir; la direction 
du groupe a accorde un de­
lai de grâce' de quinze jours 
aux syndicats avant d'en­
voyer leurs lettres de licen­
ciement aux salariés n'ayant 
pas sitjne d accord avec la 
direction, l’ne concession 

-ubstantielle . selon la di­
rection. qui coûtera au grou­
pe environ un million de 
livres sterling et devrait per 
mettre de créer un climat 
fùvoralile à la reprise dc' 
négociations

11 semble peu probable 
cependant, estiment les ob­
servateurs. qii une solution 
puisse etre trouvée à court 
terme

I, un des principaux syndi­
cats d ouvriers du livre la

Nation.il Graphical .-Xssocia- 
tiim iNG.V) a en effet reaf 
firme .'i maintes reprises 
qu elle refusait dc négocier

sous la menace ". Tout revi­
rement brutal serait considè­
re comnu' une défaite de 1 un 
des principaux bastions de

Fleet Street
De 'On cote, la dirirtion de

Times Newspapers t.imi- 
ted a fait de I introduetion

de l'informatique et de la fin 
des grèves sauvages une 
question de principe sur la­
quelle elle ne veut pas tran 
iger Et ce d'autant plus que 

Times et le Sunday 
Times ne sont en quelque 
sorte que la vitrine ' d un 
puissant groupe industriel, la 

Thomson Organisation’ , qui 
p(ts.sede des intérêts dans la 
met du Nord. 1 industrie hô­
telière et touristique, ainsi 
que dans d autres entrepri 
scs de presse

\ucune indication n'a été 
fournie sur la durée proba­
ble de la suspension Dans le 
privé, toutefois, les responsa- 
tiles du journal s'attendent à 
un arrêt de plusieurs mois.

Pondant la suspension, les 
journalistes continueront de 
suivre les principaux do.s- 
siers et suivront des cours de 
formation professionnelle, de 
langues notamment Le syn­
dicat des journalistes iM'.f) 
est l'un des syndicat.s qui ont 
signe 1 accord avec la direc­
tion du groupe, et tou» les 
journalistes seront en consé­
quence payés pendant la su»- 
jicnsion

(juelques heures a peine 
avant la décision sur la sus­
pension de la parution du

Times". le gouvernement 
britannique s est une nouvel­
le fois refusé hier .après-midi 
à intervenir dans le conflit 
qui oppose la direction du 
groupe Times Newspapers 
aux syndicats.

Prenant la parole au cours 
du débat d urgence à la 
Chambre des communes sur 
le Times”, le ministre de 
1 Emploi. M .\lhert Booth, a 
affirmé II n y a pas de 
formule magique, et aucune 
-olution ne peut être impo.séc 
par le gouvernement ou par 
qui que ce soit d autres

Agent vendeur(euse)
Nous recberchons une personne ayant ou moins 5 
d expi^rience, pov/vont travailler o plein temps afin de 
s occuper de vente et locotion d'immeubles 

Solaire de bose et commissions.

Faifei parvenir votre curricvlwn vitae ou

DEPT 9201 LE SOLEIL
390. St-Vallier est, Québec GIK TJ6

HOPITAL DE QAQMOH
offre d emploi

POSTE: CHEF DU SERVICE 
DE COMPTABILITE

FOHCDOHS:
Sous lo responsobilité du dirnoteur oénerol. le chef du servKe 
de comptabilité doit coordonner et cortrôter les octivités ou. 
operotiorvs comptables et stotiOKiues don» le but d oïder à to 
gestion finonciére de I établissement
EXIOEttCES;
_ Dipiôr» d'Mudei codéqioles (D E.C ) ou expenenc» équt- 

volorrtf
_ Trovailleuf homête. mtiSgre et oyont le tem des responto- 

TFUmmïT:
Selixi les normes étobl'es par le mtristér* do» Attoires socioles. 

te amxKjn est ouvert au* homme» et oux femme» et toute jw- 
icnn, intéressée et quo/ifiée devro faire parvenir son cvrncvfum 
uifpe, avant le 15 <iésombre 1978 à:

DirtclMir généril
HOPITAL DE OAONON

C.P. 819, Qagnon, Qué. 000 IKO
TEL: (418) 632-8M1_____________ _

ASSURANCE
Nous sommes à lo recherche d'un{e) représenfonf(e) 
rès.dont dons lo ville de Quebec ou lo bonlieuc. o«.n 

d ossurCT le ^efvice 6 nos courtiers

EXIGENCES:
_ Expérience pertinente de l'ossuronce gènèfole

— Selle personnolifè.
— Apporence soignee
— Entregent.
Ce poste peut convenir à utse personne ogissont déjà 

comme inspecteur ou souscripteur.

Soloire selon quolificotions.

Pour rendez-vooi, contrriuniqvfr avec

Y»ej Alarie

STEWART, SMITH (CANADA) LTEE
Ligne directe Montréal: 1-800-361-8418
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a créé pour vous 
eJes vêtements 
tous doux, 
ultraféminins

Il est temps de faire 
quelque chose de gentil 
pour vous

à gauche: . ’
veste matelassée en nylon Oana. que vous pouvez assortir à tous vos chemi­
siers préférés Coquille d'oeuf, rose, vert.

8 à 20
chemisier du même tissu, avec son petit col et ses manches bouffantes, vous 
l'aurez "dans la peau", coquille d'oeuf, rose. vert.

8 à 20 ou
et la lupe avec ses pefis plis et ses imprimés sera de toutes vos sorties, co­

quille d'oeuf, rose, vert,
8 à 20 36®

É droite: .
dans le même tissu, un superbe chemisier, petites fleurs brodées aux pointes
du col et sur la poche au buste, coquille d'oeut. rose, vert, mcoo

8 à 20
jupe à quatre plis creux à l'avant, si souple et si douce, coquille d'oeuf et rose,

8 à 20 33®
Ces modèles sont disponibles à notre département Sport

i i

I .

'■4^1

r, f

Dites: portez à mon compte

'TM^yg^R^lgjTTpîâceLâûriërTpîâcêTîeî^^Lys • Galerles^hagnonT

f
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le monde

Sadate concède 
et accepte le 
compromis de 
Jimmy Carter

WASHINGTON (d après 
AKP. .\P. L’PI) — La proposi­
tion ègjptienne qui sera re- 
nusc. aujourd hui. au prési­
dent Jimmy Carter reprend 
essentiellement les termes 
du compromis élaboré par 
le> Etats-Unis pour forcer 
une entente entre MM Meha- 
hem Begin et Anouar el- 
Sadate

1. Egypte est prête à négo­
cier les dates d un calendrier 
prévoyant des élections en 
Cisjordanie et à Gaza Elle 
accepterait également les 
termes du préambule du pro­
jet américain énonçant que 
le traité égy pto-israélien doit 
servir de cadre à d éventuel­
les négociations entre Israel 
et ses autres voisins arabes.

D autre part, les Etats- 
Unis. sur le plancher de 
1 ,-\ssemblée générale des 
Nations unies, dont la jour­
née était consacrée à la Pa­
lestine' . ont réitéré leur pro­
position de compromis et ta 
reconnais.sance de la ques­
tion palo'tinienne comme 
étant un élément primordial 
au processus de paix

L interlocuteur américain 
désigné était te sénateur 
Abraham Ribicoff

Par ailleurs, le president 
Sadate a fait parvenir sous 
pli diplomatique les proposi­
tions égyptiennes au premier 
ministre d Israël. M Meha- 
hem Begin

l.e president Sadate. qui 
ferait montre d assouplisse­
ment en se rangeant aux vues 
américaines, cherche vrai­
semblablement a faire repor­
ter te poids, des négociations 
sur tes Etats-Unis, notent tes 
observateurs

Les Israéliens, quoique de 
façon non formelle, ont re­
jeté cette formule de compro­
mis la solution au problème 
des Palestiniens ne doit pas 
être intégrée à un accord 
entre 1 Egypte et Israël, tra­
duisant ainsi une volonté de 
conclure un traité de paix 
séparé avec le Caire, position 
refusée par le monde arabe

Ia‘ ministre des affaires 
étrangères avait déclaré au 
nom du gouvernement que 
les négociations étaient ter 
minées et que le dossier 
accepté par le conseil exécu­
tif israélien était à prendre 
ou a laisser

principal C est la raison 
pour laquelle les Etats-Unis 
ont suggéré, au titre de com­
promis. cet échange de let­
tres que nous considérons 
comme un traité complémen­
taire de même valeur inter­
nationale "

L Egypte exige-t-elle tou­
jours à 1 heure actuelle que 
les négociations sur la Cisjor­
danie et Gaza soient enta­
mées un mois après la signa­
ture du traité et que des 
élections y soient organisées 
dans un intervalle de trois a 
neuf mois’ Ces points doi­
vent uniquement aujourd hui 
servir de cadre aux négocia­
tions Ils ne constituent pas 
toutefois un impératif catégo- 
ricjue Nous attachons beau­
coup plus d importance, en 
revanche, à rétablissement 
d un calendrier énonçant des 
dates précises, négociables, 
qui devraient coïncider avec 
la fin du retrait israélien et 
une période intérimaire 
Nous tenons à un parallé- 
li.sme entre le retrait, d une 
part, et les étapes qui doivent 
donner naissance à une auto­
rité palestinienne, d'autre 
part . répond le ministre.

Les notables palestiniens demeurent 
fort divisés face à leur futur Etat

GAZA (AFP) — L'auto­
nomie administrative pro­
posée par Israel pour la 
Cisjordanie et Gaza ne 
saurait être qu'une solu­
tion imposée, estiment la 
majorité des notables du 
territoire de Gaza, qui 
rejettent ce plan en bloc

Ils se refusent de meme 
à envisager un retour de 
leur territoire sous con­
trôle égyptien, ou son 
passage sous tutelle jor­
danienne Et ils n'ont 
guère plus de sympathie 
pour 1 idée du président 
,-\nouar el-Sadate de liens 
particuliers (une police 
égyptienne, et un bureau 
de liaison) entre Le Caire 
et Gaza

Mais certains admettent 
que le Rais a raison, 
lorsqu il insiste pour fai­
re de Gaza un "pilote " 
dans l'application de 
l'autonomie administrati­
ve C est le cas de M 
Ibrahim .-Xbou Seita. res- 
piinsable du comité pour

les camps de réfugiés de 
ce territoire (huit camps, 
comptant quelque 300,000 
réfugiés).

' II sera en effet plus 
facile de mettre en 
oeuvre un tel régime à 
Gaza, dit il. Car pour les 
parties engagées dans 
processus au stade actuel, 
les Palestiniens des terri­
toires occupés, Israël et 
1 Egypte, l'ampleur des 
problèmes politiques est 
moindre qu'en Cisjorda­
nie. et les problèmes ad­
ministratifs peuvent être 
résolus plus facilement-"

Un pis-aller
Ce qui n'empêche pas 

M .Abou Seita de considé­
rer l autonomie adminis- ' 
trative uniquement com­
me un pis-aller de tran­
sition . Ce que nous 
voulons, dit-il. c'est un 
Etat palestinien, issu de 
négociations avec l'OLP 
dont "Vasser .Arafat est le 
chef incontesté.'

Le sud du territoire de 
Gaza, ou est installée la 
majeure partie des camps 
de réfugiés, n'a jamais 
caché son allégeance à 
rOLP, dont M Seita dé­
ment. malgré les termes 
de la charte de l'organi­
sation vieille de dix ans. 
qu elle ait jamais voulu 
détruire Israel.

' La coexistence est 
possible, estime-t-il. 
Israël et un Etat palesti­
nien dirigé par .Arafat 
pourraient coopérer au 
bien-être do la région Si 
les Juifs ont réussi à faire 
d Israël un Etat avancé, il 
n'y a aucune raison pour 
que les Palestiniens, qui 
forment désormais, avec 
leur taux élevé d'univer­
sitaires, l'élite du monde 
arabe, ne réussissent pas 
à en faire autant, surtout 
sous la conduite d Arafat, 
qui connaît les besoins de 
son peuple, et est le seul 
capable d en faire respec­
ter les droits"

Le maire de Gaza, M 
Rachad Chaoua, est enco­
re plus catégorique. "La 
seule solution pour nous 
est un Etat palestinien, 
issu de négociations avec 
1 OLP. Or ici, tout est 
faussé à la base, parce 
qu'à Camp David, on a 
totalement négligé l OLP. 
sans laquelle rien ne peut 
exister

Les modérés 
sont minoritaires

Dans les conditions ac­
tuelles, l'autonomie ne 
saurait être, pour M 
Chaoua. que "purement 
académique: comment 
être autonomes, c est-à- 
dire libres, dans un terri­
toire qu'lsraël occupe de­
puis onze ans. et ou l oc- 
cupation continuera d e- 
xister’" Elle aurait pu, à 
la rigueur, être ' un régi­
me de transition ", "si à 
Camp David, on avait dé­
fini qu elle déboucherait 
sur un Etat palestinien'

Dans le cadre de cet 
Etat palestinien, le terri­
toire de Gaza devrait, es­
time M Chaoua, avoir des 
frontières bien définies 
' avec tout au plus des 
rectifications mineures”, 
aussi bien avec l'Egypte 
qu avec Israël. Et aucun 
village juif ne devrait 
continuer d y exister Les 
deux kibboutzim existant 
au sud du territoire de­
vraient soit être démante­
lés, soit être transmis aux 
réfugiés.

Si nous n'obtenons pas 
notre Etat indépendant 
sur notre terre, cela ne 
pourra que déboucher 
sur un reivforcement de la 
politique palestinienne à 
1 extérieur, dans la dias­
pora où vit 1 âme de 
notre futur Etat palesti­
nien, avec toutes les con- 
séijuences que cela impli­
que pour Israël , affirme 
.M Chaoua

l.e maire de Gaza, qui 
vient de rentrer d'une

tournée de cinq mois 
dans les Etats arabes et 
entretient d excellentes 
relations avec le régime 
hachémite comme avec 
les dirigeants égyptiens, 
rejette à priori 1 idée 
d un lien de Gaza avec 
1 un ou l'autre "Cela vau­
drait pourtant encore 
mieux que de rester sous 
1 occupation israélien­
ne '. reconnait-il

Lt> Dr Hatem Abou Gha- 
zaleh, président de la So­
ciété d'aide aux enfants 
handicapés du territoire 
de Gaza, est quant à lui 
franchement pessimiste.

De Camp David à Blair 
House, aucun progrès n a 
été accompli, dit-il. L i- 
dée d accords cadres 
était peut-être bonne, 
mais leur contenu a été 
totalement décevant. Que 
1 Egypte ait reconnu l'e­
xistence d'Israël n a en 
rien résolu notre problè­
me Et le statu quo actuel 
ri--que de se prolonger 
longtemps encore "

Sears

Nouvelle position 
égyptienne

Dans une interview a 
r.AKP. le mini'tre égyptien 
des Affaire' étrangères par 
intérim, M Boutros Ghali, a 
déclaré La note égyptienne 
adressée au president Carter 
demande des éclaircisse­
ments sur eert iins articli-s. 
Mais elle in-iste surtout sur 
1 échange de lettres et elle 
attache une iinp"rtance p.'ir 
tieuliere au cab-ndrier Ix' 
choix des dates e-t lais'é a la 
negocialK'ii M..is ces date- 
doivent être lixei" Nou' te 
nons a un ecltange de lettres 
et a tin calendrier préci' 
Pour des r.iison.s de pur 
realisme Car un traité de 
paix qui ne tienilrait pas 
compte du problème palesti­
nien serait un traité mutile 
et qui n aurait aucune va 
leur

Pourquoi un échangé de 
lettres et non pas un traite 
formel’ l’arce que, répond 
le ministre, nous cherchons 
un compromis Pour des rai­
sons de politique intérieure. 
Israel peut difficilement ac­
cepter d inclure une telle 
clau.se dans le corps du traite

A I ONU
Le sénateur américain 

Abraham Ribicoff a déclaré, 
hier, au cours du débat de 
1 .Assemblée générale des 
Nations unies sur "la ques­
tion de la Palestine' , que les 
Etats Unis étaient prêts sous 
la direction personnelle du 
président Jimmy Carter. ' à 
(aire des efforts énergiques 
et soutenus pour la réalisa­
tion d une paix ju'te et dura­
ble au Moyen-Orient La par­
ticipation du peuple palesti­
nien à ces efforts est une 
condition essentielle de leur 
plein succès . a ajouté M 
Ribicoff, qui parlait au nom 
de la delegation américaine

l.e sénateur a encore dit 
que les efforts pour résou­
dre le protileme palestinien 
devaient consister en la re­
connaissance de l existence, 
aujourd hui. de plus de trois 
millions de personnes qui 
s identifient comme des Pa­
lestinien-. et dont un tiers 
environ résident en Cisjorda­
nie et a Gaza Ceux qui 
travaillent a la paix doivent 
tenir compte des griefs des 
Palestiniens, de leur senti­
ment d appartenance à une 
communauté et de leur ar­
dent désir que leur identité 
soit reconnue . a ajouté le 
délégué américain

Sadate n Ira pas à Oslo
l.e president Anouar el- 

Sadate ne se rendra pas à 
Oslo, le 10 décembre, pour 
recevoir le prix Nobel de la 
Paix qu il partage avec le 
premier ministre israélien. 
M Menahem Begin a annon- 
( e 1 Agence du Moyen-Orient.

C e-t M Saved Marél. an­
cien présidi'iit de 1 Assem­
blée du pcujile et assistant 
• ill président égyptien, qui se 
reîidr.i d*ins 1.» i apitale nor- 
ve.nenne pour recevoir le 
prix Nobel, precise 1 agence 
d inform.ition

• Place Fleur de Lys
• Place Laurier
• Galeries Chagnon
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Bûches pour foyer 119

Limite 6 par 
client. # 77 777
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Lampe pour allumage
Modèle Sears 1er choix, 
résisté à l'huile codé couleur. 
tt 45 123 Modèle recondi- 
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A-ressores - Rayon ng
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Marteau
Règ. 13.98
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Marteau 16 onces similaire à l'iHustra- 
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Gilets
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confection acrylique.
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Couverture thermale

99
Pour ht simple OU double 
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varies ^ 62 652. Similaire 
a l'i'lustration

L.te- e Rayon 96
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Mallette et bâton de billard
Reg 14.98

99

Verrerie 24 pièces
Rég 22 9

Incluant 8 verres A |us 6 oz 8 verres old 
fashioned 9 oz 8 verres highball 9 oz * 17 
488

A'in'iftb 'ipnage'S Rayon ti

Comprend une baguette de 57’ en 2 pièces, 
mallette noire avec compartiments « 74 389

Spo'^s. Riiyon 6

Plum-pudding

Avec sauce au rhum
Rcç*aufa''t • R-îvon A9

nég 35

Couteaux à steak
Rég 12.98

Ens de 6 en acier inoxydable, aspect rustique, 
résiste au lave-vaisse ’ * 42 030 
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Ecole Fisher Price «*9 1699
Ecole maternelle, divisée en pièces 4 049 
avec meubles # 35 129 I

Jouets Ravori 49

Blouses Rég $14 $16
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Cintre en plastique
Très résistant brun, vert, blanc 
U 70 290
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